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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L'ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (S/2006/707) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Albanie, de la Finlande, de la Serbie et de l’Ukraine 
des lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom des membres du Conseil, je souhaite 
chaleureusement la bienvenue a S. E. M me Sanda 
Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de coordination de 
la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

Sur l’invitation du President, M me Sanda 
Raskovic-Ivic (Serbie) prend place a la table du 
Conseil ; les representants des autres pays 
susmentionnes occupent les sieges qui lew sont 
reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Joachim Rucker, Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Rucker a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2006/707, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
special du Secretaire general, M. Joachim Rucker. 

M. Rucker (parle en anglais) : Je suis honore par 
l’occasion qui m’est offerte de m’adresser au Conseil 
et je vous suis reconnaissant, Monsieur le President, 
ainsi qu’aux membres du Conseil, de votre invitation. 
Je n’ai pris mes nouvelles fonctions qu’il y a quelques 
jours, mais cela fait un an et demi que j’occupe les 
fonctions de Representant special adjoint, done je ne 
suis pas un novice au Kosovo. 

Je me felicite de la presence ici du Premier 
Ministre du Kosovo, M. Agim £eku. La presence du 
chef du Gouvernement du Kosovo est devenue 
habituelle lors de ces seances, ce qui n’est que justice 
dans la mesure ou nous debattons de l’avenir de la 
population de ce territoire. 

Le processus de definition du statut domine 
l’ordre du jour politique au Kosovo en ce moment, et il 
en sera ainsi jusqu’a ce que soit defini le statut final du 
Kosovo. La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) juge prioritaire 
d’appuyer l’Envoye special et son Bureau dans la 
realisation de leur tache delicate et difficile, tout en 
reconnaissant que la MINUK elle-meme n’a pas de role 
a jouer dans la determination du statut final du Kosovo. 
Actuellement, le sentiment qui prevaut au Kosovo est 
celui qu’une nouvelle phase de l’histoire du Kosovo est 
pour commencer. Cela donne beaucoup d’espoir a la 
majorite des habitants du Kosovo, mais cela les 
inquiete aussi car l’issue reste incertaine. Certes les 
progres se poursuivent, certes la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les Institutions provisoires 
d’administration autonome continuent d’ceuvrer de 
concert pour ameliorer la gouvernance au Kosovo 
mais, a l’arriere-plan de toutes les activites, un 
sentiment d’incertitude pese sur l’avenir. Ce que je 
voudrais dire au Conseil aujourd’hui, e’est que le 
Kosovo doit se liberer de cette incertitude et aller de 
l’avant. 

Il est encourageant pour l’avenir du Kosovo que 
les negociations du cote de Pristina aient ete conduites 
par une equipe d’unite dirigee par le President Sejdiu. 
Dans ce processus, les dirigeants de l’opposition sont 
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parvenus a un equilibre delicat entre la solidarity au 
sein de l’equipe d’unite et une position critique sur le 
plan interne a l’egard de la performance du 
Gouvernement, ce qui est normal dans une democratic. 
Parallelement au processus de definition du statut 
futur, il reste necessaire d’assurer la bonne 
gouvernance et le fonctionnement des services publics 
pour les habitants du Kosovo. Sous la direction 
dynamique du Premier Ministre £eku, le rythme s’est 
maintenu au niveau que nous avions mentionne en juin. 

Le programme de mise en oeuvre des normes a 
beneficie d’une attention encore accrue depuis que, le 
9 juin, le Groupe de contact a remis au Gouvernement 
une liste de 13 priorites, lesquelles se fondent en 
grande partie sur les resultats de 1’evaluation technique 
de l’application des normes par la MINUK le 30 avril. 
Cette liste incluait des themes clefs en ce qui concerne 
surtout la protection des minorites et des droits 
communautaires, par exemple les nouvelles lois sur le 
patrimoine culturel, les langues, etc. Avec l’aide de la 
MINUK, les Institutions provisoires d’administration 
autonome du Kosovo se sont employees a atteindre les 
objectifs fixes par le Groupe de contact. Les priorites 
fixees ont ete desormais atteintes en grande partie. Les 
autres priorites progressent et sont en bonne voie. Je 
remercie le Groupe de contact de sa contribution au 
processus d’etablissement des normes, qui a 
certainement permis de maintenir l’elan en ce qui 
concerne leur mise en oeuvre. 

Dans le meme temps, le Plan de mise en oeuvre 
des normes pour le Kosovo etabli en 2004 avait besoin 
d’etre revise pour tenir compte des nouvelles realites. 
En consequence, le mois dernier, le Gouvernement a 
adopte un Plan d’action pour mettre en oeuvre son 
partenariat europeen. Ce plan d’action sert maintenant 
de base tant au processus d’integration europeenne 
qu’a 1’application des normes. On a ainsi fait converger 
deux processus qui ont un objectif identique : le 
progres social et economique. 

La situation dans le nord du Kosovo est une 
question qui nous preoccupe tout particulierement. II y 
a eu, en mai, plusieurs incidents lies au manque de 
securite, qui ont requ une large publicite et ont ete 
presentes comme des attaques interethniques par 
quelques dirigeants serbes du Kosovo et par les 
autorites serbes, cela sans aucune preuve. Ces incidents 
ont ete explodes par les municipalites au nord de l’lbar 
pour mettre fin a toute cooperation avec les autorites 
de Pristina. Ce boycottage se poursuit, bien que les 
municipalites du Nord maintiennent leur collaboration 


avec la MINUK. Dans l’intervalle, la MINUK et la 
Force de paix au Kosovo ont substantiellement elargi et 
renforce leur presence au nord de l’lbar en matiere de 
securite. 

II n’en demeure pas moins que des crimes 
violents se produisent, notamment une explosion a la 
grenade dans un bar serbe du nord de Mitrovica et une 
riposte violente contre des passants non serbes. Nous 
avons du fermer pendant plusieurs jours le pont 
principal, qui relie les deux parties de la ville, mais 
maintenant que la situation est devenue plus stable 
nous avons commence a rouvrir ce point de passage. 
Ces crimes violents sont regrettables quel que soit le 
lieu ou ils se produisent et il convient de poursuivre les 
responsables avec toute la rigueur de la loi. Cependant, 
les frequentes tentatives faites pour presenter le 
Kosovo comme un lieu ou les non-Albanais, 
notamment les Serbes du Kosovo, font l’objet 
d’attaques constantes et sont les victimes quotidiennes 
de crimes ethniques sont totalement injustifiees. Elies 
ne refletent pas la realite sur le terrain. 

Les Serbes et les Albanais devront vivre 
ensemble au Kosovo quelle que soit l’issue des debats 
sur le statut. Nous savons tous que cela ne sera pas 
facile. Mais, en fait, on voit deja de nombreux 
exemples encourageants au Kosovo ou les individus 
trouvent deja des solutions pratiques a leurs problemes 
communs et jettent les bases d’un Kosovo 
multiethnique. Il va sans dire que cela n’attire pas 
1’attention et la publicite. 

Dans ce contexte, j’appuie pleinement l’initiative 
du Haut Commissaire pour les minorites nationales de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Ambassadeur Rolf Ekeus, qui entend 
commencer a mener en octobre une approche 
systematique, structuree pour promouvoir la 
reconciliation. 

Belgrade conserve une influence importante sur 
le comportement des Serbes du Kosovo. Je voudrais 
voir les autorites de Belgrade adresser aux Serbes du 
Kosovo un signal clair que leur avenir est au Kosovo 
s’ils le souhaitent, qu’ils n’ont aucune raison de partir 
et qu’ils doivent trouver les moyens de cooperer avec 
les autorites elues du Kosovo. Il pourrait s’agit 
notamment du retrait de la directive imposant aux 
Serbes exerqant dans la fonction publique de ne plus 
recevoir le traitement ou salaire verse par les 
Institutions provisoires d’administration autonome 
sous peine, s’ils le reqoivent, de perdre leur supplement 
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de salaire et autres prestations verses par Belgrade. Je 
suis dispose a travailler avec Belgrade pour batir un 
Kosovo ou des voisins souffrant d’un passe douloureux 
pourront enfin trouver un avenir commun. 

Les Institutions provisoires d’administration 
autonome poursuivent leur campagne de sensibilisation 
et les ministres du Gouvernement continuent de 
rechercher des auditoires non albanais et de les 
rassurer. Cette campagne n’a toutefois pas toujours ete 
couronnee de succes s’agissant de regagner leur 
confiance. Les Serbes de 1’enclave de Velika Hoca ont 
recemment refuse de rencontrer le Premier Ministre. 
Certes, la responsabilite de gagner la confiance de tous 
ses citoyens incombe au Gouvernement du Kosovo. 
Cependant, si les interlocuteurs ne souhaitent meme 
pas dialoguer, les perspectives de succes sont assez 
limitees. 

Oui, les Serbes du Kosovo sont dans une situation 
difficile. Ils redoutent l’avenir et ne savent pas a qui ils 
peuvent faire confiance. Pendant deux ans et demi, on 
leur a interdit de participer activement aux activites de 
l’Assemblee du Kosovo ou au Gouvernement. Mais 
l’isolement n’apporte pas de reponse a leurs 
problemes. C’est l’integration qui est la solution. 

La situation en matiere de securite reste stable 
bien que je ne nie pas le fait que des risques subsistent, 
par exemple les incidents que j’ai mentionnes, qui 
pourraient en eux-memes etre relativement peu 
importants mais qui risquent de donner lieu a une 
escalade. Dans un tel environnement, la politique 
securitaire demeure une priorite. Je suis heureux de 
pouvoir dire qu’une bonne cooperation se poursuit 
entre les dirigeants de la MINUK et la Force de paix au 
Kosovo. 

J’ai parte precedemment de l’application des 
normes et du fait que les Institutions provisoires 
d’administration autonome montraient un engagement 
croissant de servir le public. Les domaines qui exigent 
une attention particuliere sont la justice et l’economie. 
Nous avons evoque en juin la necessite de mettre en 
place un systeme judiciaire qui beneficierait de la 
confiance des habitants et des entreprises, a quelque 
communaute qu’ils appartiennent. Les efforts visant a 
maintenir dans leurs fonctions tous les juges et 
procureurs sur la base d’une reevaluation de leurs titres 
devraient contribuer a une amelioration du systeme 
judiciaire et bientot commencer. Toutefois, construire 
un systeme judiciaire equitable et impartial pour le 
Kosovo est une entreprise qui prendra du temps. 


En ce qui concerne l’economie, les fondements 
juridiques et institutionnels d’une economie de marche 
viable sont deja en place pour l’essentiel. Cependant, il 
convient de renforcer le developpement du secteur 
prive pour arracher le Kosovo a un cercle vicieux 
resultant du faible developpement, du chomage et d’un 
important desequilibre de la balance des echanges. II y 
a des signes encourageants a cet egard. La croissance 
annuelle du produit interieur brut (PIB) au Kosovo 
devrait s’elever a 3 % environ. Compte tenu de 
l’affaiblissement du secteur public et de la diminution 
des apports des donateurs, ce resultat est surtout du a 
Texpansion du secteur prive. En outre, la privatisation 
s’est poursuivie a un rythme accelere. D’une maniere 
generate, la croissance economique du Kosovo 
dependra du developpement par l’investissement des 
principaux secteurs de l’economie, et la clarification du 
statut du Kosovo eliminerait certaines complications 
qui ont a l’heure actuelle des incidences sur les 
decisions relatives a l’investissement a long terme. 

A la MINUK, nous savons bien que nous 
pourrons continuer a nous acquitter de notre mandat en 
vertu de la resolution 1244 (1999) aussi longtemps que 
le Conseil en aura decide ainsi. En meme temps, dans 
le contexte du processus de definition du statut, nous 
devons commencer a planifier la fin du mandat. Nous 
avons suivi la ligne de reflexion du Groupe de contact 
quant a la configuration et aux pouvoirs eventuels de la 
presence internationale qui prendra notre releve. Nous 
avons maintenu le dialogue avec les partenaires 
internationaux sur la transition de la MINUK a cette 
future presence. II y a maintenant a Pristina une equipe 
de planification de l’Union europeenne qui travaille sur 
les secteurs de la police et de la justice, et une autre 
equipe qui conseille Bruxelles sur la composition du 
futur bureau civil international. Nous avons des 
discussions et des contacts reguliers avec ces deux 
equipes, et nous avons egalement un Comite directeur 
qui rassemble les acteurs internationaux interesses par 
le processus de transition ou qui y sont impliques. 
Nous prevoyons d’inclure d’autres parties interessees 
dans les debats a divers niveaux, notamment les 
Institutions provisoires d’administration autonome, qui 
doivent egalement se preparer pour la periode de 
transition prochaine. 

La passation de l’autorite et des activites de la 
MINUK constituera en soi un moment d’importance 
majeure et nous nous y preparons egalement. C’est 
necessaire car, bien qu’en vertu de la resolution 1244 
(1999) nous ne disposions pas d’un calendrier pour la 
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fin du mandat de la MINUK, nous devons etre prets a 
agir avec celerite et efficacite le moment venu. 

Comme je l’ai dit plus tot, la MINUK assumera 
ses responsabilites tant qu’elles lui incomberont. Mais 
je tiens a reaffirmer que, pour le bien du peuple du 
Kosovo et pour son avenir, il faut mettre un terme a 
1’incertitude qui regne a l’heure actuelle le plus 
rapidement possible. Oui, les prochains mois seront 
marques par des tensions et des difficultes, et nous 
pourrons nous attendre parfois a des debordements 
d’emotion lorsqu’une decision est en cours sur quelque 
chose d’interet si crucial pour la population. Mais je 
crois que les tensions et les difficultes qu’entrainerait 
tout report du processus seraient encore plus grandes. 
Un report ne menera pas a une reconciliation. Un 
report n’entrainera pas un redressement economique. 
Au contraire, un report ne fera que prolonger les 
tensions existantes dans la societe du Kosovo, ce qui 
exacerbera le sentiment de frustration et rendra encore 
plus difficile le nouveau depart, quand il surviendra. 

J’espere vivement etre le Representant special du 
Secretaire general au Kosovo en cette periode 
historique. Je m’attends a etre la derniere personne a 
assumer cette fonction. En tous les cas, je sais bien que 
cette tache ne sera pas facile. Mais nous devons 
l’accomplir, et je suis absolument persuade que nous y 
arriverons ensemble si l’impulsion actuelle donnee au 
processus de definition du statut est maintenue. 

Cette impulsion est essentielle. En conclusion, je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, ainsi 
que les autres membres du Conseil, pour l’appui 
continu que vous nous avez fourni en cette phase 
extremement cruciale de notre mission. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Rucker de son expose. 

Je donne la parole a S. E. M me Sanda Raskovic- 
Ivic, Presidente du Centre de coordination de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija. 

M me Raskovic-Ivic (Serbie) (parle en anglais) : 
C’est pour moi un grand plaisir de pouvoir prendre la 
parole devant le Conseil et de presenter mes respects a 
cet organe de l’Organisation mondiale. 

Tout d’abord, je tiens a souligner l’importance 
exceptionnelle du Conseil de securite en tant que 
garant et defenseur des principes universels du droit 
international et de l’ordre mondial dans son ensemble. 
Et ceci est encore plus important si l’on pense a la 
necessite imperative d’instaurer la paix et la stabilite 


au Kosovo-Metohija et dans la region de 1’Europe du 
Sud-Est, ainsi que d’assurer leur futur developpement. 

La Republique de Serbie affirme avec force qu’il 
ne sera possible de defendre et de promouvoir la paix 
et la stabilite dans les Balkans occidentaux que si les 
principes internationaux sont rigoureusement respectes, 
notamment et avant tout l’inviolabilite de la 
souverainete et de l’integrite territoriale des Etats 
democratiques. 

Nous tenons a reaffirmer en particulier que la 
Serbie est determinee a assumer sans reserve sa part de 
responsabilite dans le processus d’elaboration d’un 
reglement positif de la question du Kosovo-Metohija, 
conformement au droit international et aux valeurs 
democratiques internationales. Nous nous adressons au 
Conseil de securite, assures qu’il apportera une 
contribution decisive conforme aux documents adoptes 
precedemment, en particulier a la resolution 1244 
(1999) du 10 juin 1999, qui reaffirme la souverainete et 
l’integrite territoriale de notre pays. 

Nous sommes convaincus qu’une solution 
durable au statut futur du Kosovo-Metohija ne sera 
possible que par le biais de negociations systematiques, 
responsables et methodiques, sans que soient imposees 
des echeances qui ne peuvent que susciter de nouvelles 
pressions. Sinon, de nouvelles complications aux 
consequences imprevisibles pourraient se faire jour 
- resultat inevitable de tout manquement aux principes 
universels adoptes par la communaute internationale. 
L’impatience et la hate ne sauraient favoriser une 
solution durable a la question du Kosovo-Metohija ou a 
la paix et la stabilite dans la region. 

Je voudrais rappeler au Conseil qu’il y a trois 
mois, le Representant special du Secretaire general 
avait signale les progres realises dans tous les 
domaines, y compris la securite. Ce meme jour, un 
rapatrie serbe de Klina, Dragan Popovic, a ete 
brutalement assassine. Les auteurs de ce crime n’ont 
jamais ete identifies. Cela a ete interprets comme un 
nouveau message lourd de menaces a l’adresse de la 
communaute serbe, en particulier des rapatries. 
Malheureusement, cette realite parle d’elle-meme. 

Depuis cette seance du Conseil de securite, 
51 incidents se sont produits, de petite et de grande 
echelle, qui comportaient des atteintes a la vie et aux 
biens de Serbes. Quoi qu’il en soit, entre octobre 2005, 
lorsqu’il a ete decide d’entamer les negociations sur le 
statut futur du Kosovo, et le l cr septembre 2006, il y a 
eu 260 incidents. 
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Dans la soiree du 26 aout dernier, un Albanais de 
16 ans a traverse lentement le pont qui relie le nord et 
le sud de Mitrovica. II a lance une bombe contre un 
cafe serbe proche, qui etait plein de monde, et s’est 
eloigne calmement. II est certain que cet acte de 
violence avait une motivation politique et qu’il visait 
des Serbes. II ne visait pas une personne specifique qui 
se trouvait etre serbe, mais des Serbes en tant que 
cibles legitimes. 

C’est avec un immense regret que nous devons 
signaler que cette attaque terroriste anti-serbe s’est 
produite apres le prononce d’une declaration selon 
laquelle les Serbes en tant que nation etaient coupables 
- declaration faite expressement devant les 
negociateurs serbes a Vienne et plusieurs autres 
temoins par une personne dont on n’attendrait jamais 
cela, surtout au vu du poste el eve qu’elle occupe. 

Cette declaration deplorable a ete suivie par un 
refus de presenter des excuses au peuple serbe vise par 
une accusation aussi rude. En meme temps, c’est le 
seul argument, si l’on peut parler d’argument, qui ait 
ete mis en avant a ce jour pour faire valoir le bien- 
fonde de l’independance du Kosovo-Metohija. 

Les negociateurs serbes travaillent activement a 
assurer la protection des communautes serbe et non 
albanaises du Kosovo-Metohija, essentiellement par le 
biais de la decentralisation. S’agissant de la question 
du statut futur, ses principaux arguments reposent sur 
l’universalite du droit international et sur l’inviolabilite 
des frontieres. Cela repose sur la these qu’il est 
inadmissible de voler a l’Etat de Serbie, 
internationalement reconnu, 15 % de son territoire en 
vue de creer un deuxieme Etat albanais dans la region. 
L’on voit done clairement pourquoi le camp albanais 
ne s’est pas engage dans de veritables negociations. 
Jusqu’a present, les negociations ont ete menees de 
maniere si informelle qu’aucun proces-verbal n’a ete 
dresse et que les regies de procedure n’ont pas ete 
etablies jusqu’a ce que les Serbes demandent de 
maniere explicite que cela soit fait. 

Le 28 mars de cette annee, il y a eu un autre 
incident sur le meme pont au cours duquel un homme 
de 19 ans, Milisav Ilincic, a ete poignarde. Le 
procureur international du district de Koskovska 
Mitrovitsa, Paul Flynn, a mis un terme a son enquete 
contre deux Albanais soupqonnes de tentative de 
meurtre, bien que l’un d’entre eux ait avoue avoir 
poignarde Ilincic. 


En tenant compte de cet evenement et de 
nombreux autres incidents, mais aussi du fait 
incomprehensible que depuis que la MINUK a pris la 
responsabilite de la paix et de la securite au Kosovo- 
Metohija en 1999, tres peu de meurtres et d’attaques 
contre les Serbes ont fait l’objet de poursuites devant 
les tribunaux, il apparait, du point de vue des Albanais, 
que la survie des Serbes qui restent constitue un 
obstacle a leurs objectifs politiques et ideologiques. 
Par consequent, la tactique de la MINUK qui consiste a 
eviter les conflits avec les militants albanais revient 
purement et simplement a nier la realite. 

Meme si cela est difficile a croire, tout ce que je 
viens de mentionner nous amene a la conclusion que la 
peur de voir des Albanais puissants et violents mettre a 
execution leurs menaces de vengeance est le facteur 
meme qui mine le droit international et la justice. 

Je voudrais rappeler aux membres du Conseil 
qu’au Kosovo-Metohija, des gens peuvent etre tues 
simplement parce qu’ils parlent une langue slave qui 
ressemble au Serbe, comme cela est arrive a un 
Bulgare, dans la ville de Pristina. L’identite ethnique 
devient un permis de tuer. Mais dans la realite, la 
situation est encore plus grave. Lors de l’attentat a la 
bombe du 26 aout, dont j’ai parle precedemment, des 
ressortissants etrangers non serbes ont ete blesses 
- l’un d’entre eux s’est trouve etre un officier de police 
international. Ils ont ete attaques pour la simple raison 
qu’ils se trouvaient dans un etablissement appartenant 
a des Serbes. 

En ce qui concerne les monuments religieux, 
l’heritage culturel et la liberte de culte, on insiste d’une 
part sur la necessite de legiferer - ce dont nous nous 
felicitons. Mais d’autre part, dans les faits, des lieux de 
culte sont profanes et pilles. Pour prendre un exemple, 
dans une eglise du village serbe de Mogila, pres de 
Gnjilane, il y a encore sur les murs des icones 
chretiennes representant des saints dont les yeux ont 
ete creves par des extremistes albanais lors de la 
campagne de nettoyage ethnique menee en mars 2004 
contre les Serbes et les autres non-Albanais restants. 
Les Institutions provisoires n’ont jamais entrepris la 
tache de proteger ces sanctuaires ni d’apaiser la peur 
des fideles qui prient dans cette eglise et regardent les 
icones profanees en se demandant s’ils doivent rester 
ou partir. 

En outre, la communaute internationale est en 
droit de demander aux institutions kosovares d’adopter 
des lois contre une discrimination que l’on dit 
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generate. Toutefois, le fait d’adopter de telles lois ne 
peut constituer une solution en soi. Les veritables 
dirigeants de la societe kosovare sont les individus qui 
disposent d’une veritable autorite au sein de leurs 
communautes respectives, a savoir les chefs de clan. 
Ce sont eux qui prennent les decisions, et non le 
systeme judiciaire. M. Kai Eide le dit lui-meme dans 
son rapport (S/2005/635, annexe). Au Kosovo, les gens 
rendent eux-memes la justice. La loi tribale et les 
dettes de sang y sont malheureusement toujours en 
vigueur, et l’on ne peut pas combattre cela en se 
contentant de promulguer des lois anti-discrimination. 
Ce qu’il faut, c’est une mise en oeuvre et un suivi 
veritables. 

La securite des transports publics a toujours ete 
une priorite, du moins dans les discours, et elle fait a ce 
titre partie des 13 recommandations du Groupe de 
contact. En pratique, il existe des « routes de la mort », 
expression tiree du jargon des officiers de la KFOR et 
de la MINUK pour designer les routes qui relient 
1’implantation serbe de Strpce - enclave serbe tres 
enfoncee en territoire kosovar - aux autres regions 
serbes. Jusqu’a present, on y a denombre 12 attaques 
terroristes contres des Serbes. 

Quelques heures seulement avant que la 
responsabilite des transports publics ne soit transferee 
de la MINUK aux Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo, plusieurs 
Albanais ont jete des pierres sur un bus qui ramenait 
des enfants serbes chez eux apres une excursion. 
L’incident s’est produit dans le village de Zabari, a 
l’exterieur de Kosovska Mitrovica, le 30 aout 2006. 
Les vitres du bus ont ete brisees, mais il n’y a 
heureusement pas eu de blesses a deplorer. Dans une 
declaration, la MINUK a contredit la version selon 
laquelle les policiers qui escortaient le bus avaient ete 
temoins de 1’incident, sans pour autant nier qu’il avait 
eu lieu. Il est en tout cas triste de penser que les 
enfants se souviendront de ce moment, qu’il y ait eu ou 
non des temoins, que des gens aient decide ou non 
d’avoir vu quelque chose, et meme si l’incident n’avait 
pas donne lieu a une declaration. 

Je souhaite rappeler que l’Ambassadeur Kai Eide, 
dans son examen global de la situation au Kosovo, a 
indique qu’il voyait dans la poursuite de l’application 
des normes et le processus de determination du statut 
futur du Kosovo le seul moyen de progresser. 
L’Ambassadeur Eide a egalement mis en lumiere 
d’autres questions essentielles. Malheureusement, 
jusqu’a present, personne ne semble vouloir tenir 


compte ne serait-ce que de quelques unes de ces 
recommandations parfaitement correctes et adaptees. 
D’autre part, il est regrettable que la souplesse dont 
nos negociateurs ont fait preuve n’ait pas trouve d’echo 
chez leurs homologues albanais, qui ont pour leur part 
maintenu une attitude rigide et inflexible : 
l’independance a tout prix. 

S’agissant de l’achevement du programme de 
reconstruction et de compensation, lance au lendemain 
du nettoyage ethnique perpetre contre les Serbes en 
mars 2004, il importante de souligner que la securite 
est la question dont il faut s’occuper en priorite. 

L’absence de progres dans le retour des personnes 
deplacees et exilees, qui a ete reconnue, est 
particulierement inquietante. Sans entrer dans le detail 
des methodologies appliquees par certaines 
organisations pour compter le nombre des rapatries, 
nous appelons l’attention sur le fait que meme les 
statistiques les plus optimistes avancent un 
pourcentage maximum de 5 % de rapatries. En realite, 
ce pourcentage ne depasse pas les 2 %. Je tiens 
egalement a souligner que le retour des personnes 
deplacees peut etre facilite et rendu possible par un 
engagement veritable et des efforts conjoints en la 
matiere. 

Les Institutions provisoires d’administration 
autonome du Kosovo doivent appuyer publiquement le 
depot, aupres de 1’Office kosovar des biens immeubles, 
des reclamations relatives a des biens fonciers 
concernant la restitution des biens agricoles et 
commerciaux. Une volonte veritable de regler la 
question fait toutefois defaut. L’Office kosovar des 
biens immeubles a commence a recevoir des 
reclamations, mais loin de toute couverture mediatique 
et sans qu’ait ete organisee une quelconque campagne 
de sensibilisation. Le fait que l’Office n’ait toujours 
pas obtenu les fonds necessaires pour traiter les 
reclamations montre clairement que ses activites sont 
considerees comme secondaires par les Institutions 
provisoires d’administration autonome. 

Ce n’est un secret pour personne que le crime 
organise a grande echelle, a l’instar de la criminalite en 
general, y compris la traite d’etres humains et la 
corruption, est en plein essor au Kosovo-Metohija. Le 
commerce et la contrebande d’armes et de stupefiants 
vont bon train sous les yeux memes des representants 
de la communaute internationale, y compris la police et 
l’armee. Inutile de repeter que la Serbie, en tant 
qu’Etat dont le Kosovo-Metohija fait partie integrante, 
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est plus qu’ouverte a toute activite d’enquete et de 
police specialisee qui permettrait d’eradiquer la traite 
d’etres humains et le trafic de stupefiants dans la 
province, car le probleme ne concerne pas que le 
Kosovo, ni la seule Serbie : c’est un probleme 
europeen, et meme mondial. 

La situation et les evenements qui surviennent au 
Kosovo-Metohija doivent etre evalues de faqon realiste 
et responsable. Par « realiste », on entend ici conforme 
au droit international et qui tienne compte des aspects 
politiques et historiques. La notion de 
« responsabilite » revet probablement une importance 
capitale; elle implique en effet que les consequences de 
nos actions presentes soient envisagees pour les deux, 
cinq ou meme 10 annees a venir, sinon plus. Imposer 
par la force une solution prematuree nuirait 
considerablement a la region, a la province et a la 
communaute internationale, qui, au lieu de parvenir a 
une solution durable, aurait a gerer au Kosovo- 
Metohija une situation encore plus complexe et 
difficile. 

Une solution precipitee ne reglerait pas le 
probleme, mais reviendrait au contraire a ouvrir la 
boite de Pandore, ce qu’il faut eviter a tout prix. On 
peut difficilement imaginer que quiconque soit pret a 
prendre une telle responsabilite, simplement pour 
respecter des delais. J’insiste sur le fait que seule la 
patience peut, des lors que l’on garde les yeux grands 
ouverts sur la realite et sur l’avenir, deboucher sur une 
veritable solution de compromis a la question du 
Kosovo-Metohija. 

Une solution imposee ne favorisera pas le 
reglement du probleme du Kosovo-Metohija. De toute 
evidence, ce serait manquer de lucidite que de 
considerer le Kosovo-Metohija comme un cas 
particulier et sans precedent. Le fait est que toute 
solution imposee aura inevitablement des consequences 
imprevisibles et fatales. 

J’aimerais partager ce sentiment de 
responsabilite. Au nom des dirigeants de mon 
gouvernement et de mon pays, je voudrais dire haut et 
fort au Conseil que l’on ne peut parvenir a une solution 
de compromis durable sur la question du Kosovo- 
Metohija que si l’on oublie les delais artificiels et 
l’idee que le Kosovo est un cas particulier. 

C’est pourquoi la partie serbe pense que le 
reglement du probleme du Kosovo-Metohija passe par 
1’application des principes et des solutions concretes 
qui prennent appui sur les travaux de l’equipe de 


negociation serbe sur le futur statut du Kosovo- 
Metohija. A long terme, c’est la seule faqon de 
parvenir a un reglement adequat de la situation difficile 
dans laquelle la province se trouve. La communaute 
internationale doit y apporter son appui et montrer par 
ses actions qu’elle veut favoriser la stabilite et la 
securite dans la region. On ne pourra y parvenir que si 
Ton prend les mesures necessaires pour instaurer l’etat 
de droit, en traduisant en justice et en punissant 
terroristes et criminels et en garantissant la securite et 
toutes les autres conditions prealables a une vie 
normale. 

Par ailleurs, les mesures politiques necessaires 
doivent etre prises pour persuader les Albanais 
d’abandonner leurs demandes extremes et exclusives et 
d’adopter une solution de compromis rationnelle, a 
savoir une autonomie substantielle allant de pair avec 
des competences etendues. Parallelement, les Albanais 
pourraient s’allier les Serbes en tant que partenaires 
strategiques pour le futur. Sans les Serbes, les Albanais 
ne pourront aller tres loin, et ils ne devraient pas 
systematiquement repousser nos propositions 
raisonnables et genereuses. Malgre les difficultes 
evidentes, un accord base sur des principes 
democratiques et des normes europeennes reste 
possible. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous voudrions remercier 
M me Sanda Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, de sa declaration. Nous nous 
felicitons egalement de la presence parmi nous, ce 
matin, du Premier Ministre du Kosovo. 

Nous felicitons le nouveau Representant special 
du Secretaire general, M. Joachim Rucker, et le 
remercions de l’expose qu’il vient de faire. Ma 
delegation l’assure de son appui et de sa cooperation et 
lui souhaite plein succes dans ses fonctions. Nous 
remercions aussi l’ancien Representant special, 
M. Soren Jessen-Petersen, de son devouement, de son 
talent diplomatique et des efforts inlassables qu’il a 
deployes pendant les deux dernieres annees a la tete de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). 

La Republique-Unie de Tanzanie est encouragee 
par les progres realises dans le processus relatif au 
statut futur du Kosovo. Nous reaffirmons notre 
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confiance a l’egard de l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Martti Ahtisaari, et le felicitons pour la 
faqon dont il a dirige la reunion de haut niveau a 
Vienne le 24 juillet, rassemblant le President et le 
Premier Ministre de la Republique de Serbie, ainsi que 
le President et le Premier Ministre du Kosovo. Le fait 
que ces delegations de haut niveau aient pu se 
rencontrer constitue en soi un resultat remarquable, en 
depit des divergences persistantes. Nous les 
encourageons a perseverer sur la voie du dialogue en 
vue de definir le statut futur du Kosovo. 

Tout en reconnaissant la distance qui separe leurs 
positions officielles sur l’autonomie substantielle par 
opposition a l’independance pleine et entiere, nous les 
exhortons neanmoins a faire montre de plus de 
souplesse et a faire davantage de compromis pour 
aplanir leurs divergences et trouver un terrain d’entente 
en vue de trouver une solution durable et pacifique sur 
le statut du Kosovo. 

Ma delegation se rejouit des progres accomplis 
dans l’application des normes par les autorites du 
Kosovo, ainsi que de Tadoption du Plan d’action pour 
un partenariat europeen, lequel remplace le Plan 
d’application des normes pour le Kosovo de 2004. 
C’est la un autre signe de l’adhesion du Gouvernement 
du Kosovo au processus politique. Nous 
T encourageons a poursuivre dans la voie de 
Tapplication des normes parallelement aux pourparlers 
sur le statut futur. L’application des normes favorisera 
la confiance et la dynamique des pourparlers. 

Nous avons aussi note le passage du processus de 
decentralisation de Pristina au processus du statut 
futur. Cette evolution devrait donner un nouvel elan a 
la question de la decentralisation, qui est elle aussi 
cruciale pour l’ensemble du processus de paix au 
Kosovo. 

La question de l’inclusion de la minorite serbe 
tant dans les pourparlers sur le statut futur que dans les 
institutions du Kosovo reste une pierre d’achoppement 
pour une societe veritablement multiethnique et 
multiculturelle. II est imperatif que la minorite serbe 
participe pleinement aux deux. Nous reiterons notre 
appel a la Republique de Serbie pour qu’elle les 
encourage a participer au processus, de meme que 
notre appel aux dirigeants du Kosovo pour qu’ils 
redoublent d’efforts pour tendre la main aux groupes 
minoritaires. Les deux parties doivent promouvoir les 
initiatives de nature a renforcer la confiance mutuelle, 
la tolerance et la coexistence. 


Dans le meme ordre d’idees, les efforts doivent 
egalement tendre a creer un environnement plus 
favorable aux retours. A cet egard, nous nous felicitons 
de la signature du Protocole sur les retours volontaires 
et durables; ce Protocole, signe a Pristina le 6 juin par 
le Representant special du Secretaire general et les 
representants de Belgrade et de Pristina, a eu un impact 
immediat sur certains rapatries. Cependant, nombreux 
sont ceux qui hesitent a rentrer pour des raisons 
economiques et securitaires. Nous en appelons aux 
donateurs et a la communaute internationale dans son 
ensemble pour qu’ils fournissent les financements 
necessaires en vue d’encourager le retour volontaire et 
la reintegration sans heurts des refugies, des rapatries 
et des personnes deplacees a l’interieur du pays, 
notamment la restitution et le dedommagement lies au 
droit de propriete. 

En ce qui concerne la situation en matiere de 
securite, le rapport du Secretaire general (S/2006/707) 
affirme qu’elle reste stable mais precaire. Nous 
felicitons la KFOR, la MINUK et le Service de police 
du Kosovo, qui ont pris des mesures visant a ameliorer 
la securite a travers le Kosovo. Cependant, nous 
sommes preoccupes par les incidents qui ont mis a mal 
la securite, surtout ceux qui prennent pour cible des 
individus et des sites religieux. L’augmentation des 
actes de vandalisme signales contre des eglises 
orthodoxes serbes est regrettable, et il convient d’y 
mettre immediatement fin. Nous appuyons les efforts 
deployes par le Service de police du Kosovo pour 
accroitre la securite sur ces sites. 

Pour terminer, nous rendons hommage a la 
MINUK, a l’Union europeenne, a l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, aux structures 
des Nations Unies au Kosovo et aux autres bailleurs de 
fonds pour leurs efforts coordonnees et leur 
contribution au processus de paix au Kosovo. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Nous nous felicitons de la participation a la 
presente seance du Conseil de securite de la Presidente 
du Centre de coordination de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija, M me Raskovic-Ivic, du chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), M. Rucker, ainsi que de la 
delegation qui l’accompagne. 

Nous prenons note du rapport du Secretaire 
general (S/2006/707), ainsi que de l’expose du 
Representant special du Secretaire general, portant sur 
la situation au Kosovo (Republique de Serbie). La 
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realisation de progres concrets et effectifs dans le 
travail accompli au niveau des normes demeure l’un 
des facteurs qui determinent le rythme et le caractere 
fructueux du dialogue sur le statut. 

Lors de la reunion ministerielle du Groupe des 
Huit a Moscou, il a ete souligne en particulier que le 
Kosovo devait rester pluriethnique. Les dirigeants de la 
province doivent consacrer une attention toute 
particuliere a 1’application des normes concernant les 
minorites ethniques, qui ont ete definies par la 
communaute internationale. Malheureusement, malgre 
quelques pas positifs, on ne pourrait qualifier de 
significatifs les resultats obtenus a cet egard, et les 
activites des Institutions provisoires d’administration 
autonome restent insuffisantes et incoherentes. 

Et surtout, il est egalement trop tot pour affirmer 
que les garanties necessaires relatives aux droits et a la 
securite des representants des minorites, en particulier 
des Serbes, sont en place. Nous jugeons extremement 
preoccupant que le nombre de crimes a motivation 
ethnique soit de nouveau monte en fleche dans la 
province, ce que le rapport indique clairement. Cette 
situation deplorable a ete mise en relief par l’incident 
survenu recemment dans le nord de Mitrovica ou une 
grenade a ete lancee contre un cafe serbe. Il arrive 
encore souvent que des crimes commis contre la 
communaute ethnique serbe ne fassent pas l’objet 
d’une enquete approfondie et que leurs auteurs ne 
soient pas punis. Remettre en question le fait que la 
tres grande majorite de ces crimes ont une motivation 
ethnique revient a nier des faits que nous ne 
connaissons que trop bien. 

En ce qui concerne la liberte de circulation, la 
situation est tout aussi affligeante. Les minorites 
continuent de vivre dans la peur et ont le sentiment que 
les routes ne sont toujours pas sures. Les problemes de 
la decentralisation et de la protection du patrimoine 
culturel et religieux des minorites sont egalement loin 
d’etre regies. Comme le Secretaire general, nous 
condamnons avec force 1’augmentation des actes de 
vandalisme contre des sites religieux serbes orthodoxes 
au Kosovo. La situation exige que les Institutions 
provisoires d’administration autonome, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, et les representants de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, du Conseil de 
l’Europe et d’autres organisations europeennes 
assument mieux leur responsabilite en la matiere. 


Pour ce qui est du retour des refugies et des 
communautes, la situation n’est pas satisfaisante non 
plus, comme le prouvent notamment les chiffres 
figurant dans le rapport. A cet egard, nous nous 
felicitons des accords conclus entre Belgrade et 
Pristina, lesquels constituent un pas dans la bonne 
direction. Toutefois, si nous voulons redresser la 
situation, nous devons avant tout prendre des mesures 
concretes, fmancieres en particulier, pour ameliorer les 
conditions de vie dans la province et eliminer les 
obstacles qui entravent le processus des retours. 

Nous comprenons bien la preoccupation du 
Secretaire general face a la rupture par les 
municipalites du nord des liens avec les autorites 
provisoires. Nous appelons a la mise en place de 
mecanismes de securite independants. Nous appuyons 
l’appel lance dans le rapport a toutes les parties pour 
qu’elles s’abstiennent de lancer des accusations 
provocatrices et s’efforcent de trouver une solution 
constructive a ces questions. 

Neanmoins, la non-participation des Serbes du 
Kosovo aux activites des Institutions provisoires 
d’administration autonome montre egalement a quel 
point le Kosovo est loin d’avoir acheve la tache 
principale qui est de creer une societe pluriethnique et 
democratique. Parmi les minorites, le niveau de 
confiance a 1’egard des Institutions provisoires 
d’administration autonome reste tres faible. La 
communaute majoritaire doit creer un climat qui 
encourage les minorites, en particulier les Serbes du 
Kosovo, a cooperer avec les autorites provisoires, et a 
participer a tous les aspects de la vie au Kosovo. Nous 
considerons qu’il est errone d’imputer a Belgrade la 
non participation des Serbes du Kosovo aux activites 
des Institutions provisoires d’administration autonome. 

Nous engageons instamment les dirigeants de la 
province a intensifier leurs efforts en vue de realiser 
des progres veritables et durables dans l’application 
des normes, en particulier cedes qui sont d’une 
importance cruciale pour garantir le caractere 
pluriethnique du Kosovo. Nous souscrivons sans 
reserve a l’avis du Secretaire general, a savoir que nous 
ne devons pas perdre de vue le fait que toutes les 
normes, sans exception, sont d’une grande importance 
pour l’avenir du Kosovo et qu’il est tout aussi 
indispensable de poursuivre les progres en ce qui 
concerne les autres normes egalement. Nous esperons 
que le Groupe de contact suivra de pres 1’application 
des normes de la part des dirigeants de la province. 
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Bien entendu, la partie serbe a egalement ici un 
role a jouer. La realisation de progres concrets et 
effectifs dans l’application des normes est l’un des 
principaux facteurs qui determineront le rythme et la 
productivity du processus de negociations relatives au 
statut futur du Kosovo. Seul un redressement qualitatif 
durable de la situation relative aux normes permettra 
de poser les fondations propices a des progres 
constructifs du processus grace a la mediation de 
l’Envoye special du Secretaire general, M. Martti 
Ahtisaari, pour trouver un compromis negocie 
equilibre entre Belgrade et Pristina. 

Comme le Secretaire general, nous nous 
felicitons de ce que le reglement de la question du 
Kosovo entre dans une nouvelle phase - le lancement 
d’un dialogue politique sur le statut au plus haut 
niveau. Bien entendu, il serait difficile d’en esperer 
beaucoup plus de la premiere reunion de haut niveau, 
reunion qui a consiste en un echange tres naturel de 
revendications. Neanmoins, l’option proposee par 
Belgrade - une autonomie importante ou substantielle 
du Kosovo - est negociable; en d’autres termes, elle 
peut etre ajustee avec le temps. Elle constitue une base 
de negociations qui permettrait une transition sans 
heurt et progressive vers la question du statut de la 
province. Cette approche particuliere est conforme a la 
tache consistant a renforcer la stability des Balkans. 

Le Secretaire general a raison de noter qu’il faut 
que les parties aux pourparlers fassent montre de plus 
de flexibility et d’un esprit de compromis. Elies 
doivent trouver des points de convergence et une 
solution a long terme mutuellement acceptable. A cet 
egard, l’appui de la communaute internationale 
continue d’etre un facteur crucial de progres. Les 
positions des pays de la region, d’autres Etats 
europeens interesses et des participants a la Force du 
Kosovo doivent egalement etre prises en consideration. 
II importe egalement de tenir compte de la situation des 
enclaves serbes dans la partie septentrionale de la 
province dont la situation montre tout le temps qu’il 
faudra pour etablir ne serait-ce qu’une cooperation des 
plus simples entre les parties. 

Quoi qu’il en soit, toute decision sur le statut 
futur de la province doit etre universelle. Seule une 
decision negociee sur le Kosovo, et non pas une 
decision imposee et unilateral ou une decision qui 
creera un precedent negatif en matiere de reglement 
des crises internationales, peut recevoir l’appui du 
Conseil de securite. II apparait deja clairement que 
meme un scenario ideal qui donnerait des resultats 


veritables et durables sur l’application des normes et 
aboutirait a l’ebauche de solutions de la part des parties 
aux pourparlers serait long a se mettre en place. A cet 
egard, nous estimons qu’il serait contreproductif de 
fixer des echeances arbitraires. 

Une solution negociee sur le statut futur du 
Kosovo est une priority pour la Russie. C’est la teneur 
meme de la declaration faite par le Groupe de contact 
apres les negociations au sommet de Vienne, 
declaration qui mentionne clairement qu’il faut arriver 
a une decision sur la base d’un compromis. 

Notre delegation souscrit aux remerciements 
exprimes par le Secretaire general a l’egard de l’ancien 
chef de la MINUK, M. Jessen-Petersen, et se felicite de 
la nomination de M. Rucker au poste de Representant 
special pour le Kosovo. Nous esperons que sous sa 
direction, la MINUK respectera rigoureusement la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, ainsi 
que les directives du Groupe de contact et la 
declaration ministerielle qu’il a publiee a Londres le 
31 janvier. 

M. Christian (Ghana) {parle en anglais) : Je 
felicite l’Ambassadeur Joachim Rucker de sa 
nomination au poste de Representant special du 
Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), et je le remercie egalement pour 
son expose. En tant qu’ancien Representant special 
adjoint et chef du Programme de reconstruction 
economique de la MINUK, l’Ambassadeur Rucker 
possede indubitablement l’experience requise pour 
aider la population du Kosovo a s’engager vers un 
avenir plus pacifique, plus uni et plus stable. 

La MINUK reste plus que jamais un pont 
indispensable vers la coexistence pacifique et la 
reconciliation entre les Albanais du Kosovo et leurs 
homologues serbes et des autres minorites. Nous 
saisissons egalement la presente occasion pour rendre 
hommage a la precieuse contribution de l’ancien 
Representant special, M. Soren Jessen-Petersen, qui a 
pose les bases des progres futurs du Kosovo. 

L’amelioration generale de la securite est de tres 
bon augure, en particulier la reduction nette des 
conflits interethniques, ainsi que le renforcement des 
controles frontaliers. 

Le transfert de nouvelles competences aux 
ministeres de l’interieur et de la justice du Kosovo 
ainsi que d’autres initiatives qui s’y rapportent 
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constituent un element essentiel du renforcement des 
capacites institutionnelles necessaire a une bonne 
gouvernance. 

En meme temps, nous devons feliciter M. Martti 
Ahtisaari, Envoye special pour le processus concernant 
le futur statut du Kosovo, qui a travaille dur pour qu’ait 
lieu, le 24 juillet a Vienne, la reunion au sommet entre 
les autorites serbes et kosovares. Nous estimons que la 
tenue de ce sommet a ete un veritable pas en avant, 
malgre les points de vue apparemment irreconciliables 
des parties quant a savoir si le Kosovo, a l’issue des 
negociations, doit devenir un pays completement 
independant ou bien une province autonome au sein de 
la Serbie, dotee d’une autonomie substantielle. 

Ma delegation reconnait que la question est 
extremement complexe et delicate. Nous ne pouvons 
done qu’encourager les deux parties a faire preuve de 
plus de souplesse et a poursuivre les negociations en 
toute bonne foi, de maniere a parvenir a un reglement 
qui tienne compte des realites du terrain - et 
notamment des droits de tous les groupes ethniques du 
Kosovo - sans prendre pour acquis la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Serbie. 

A ce sujet, nous appelons une nouvelle fois les 
Serbes du Kosovo et les autres minorites ethniques a 
jouer un role actif dans la preparation de l’avenir de 
leur patrie en prenant part aux Institutions provisoires. 

Nous esperons aussi que les pourparlers 
ambitieux qui ont lieu actuellement sur des questions 
telles que la decentralisation des fonctions 
gouvernementales au Kosovo, les frontieres 
municipales, les droits des communautes, le patrimoine 
culturel ou encore les sites religieux, de meme que sur 
des questions economiques, permettront de clarifier les 
negociations concernant le statut futur du Kosovo et 
aideront les parties a evaluer leurs options avec le 
pragmatisme necessaire. 

L’application des normes a pour but d’aider le 
Kosovo a rompre defmitivement avec son passe 
malheureux, elle est done cruciale pour l’unite et la 
stabilite a long terme, quelle que soit l’issue du 
processus de definition du statut final. Seule une 
application rigoureuse des normes, qui ont ete 
realignees sur le Plan d’action pour un partenariat 
europeen, pourra faire naitre une nouvelle culture de 
tolerance, de respect des droits de l’homme, de l’etat 
de droit, d’inclusion et de respect mutuel entre les 
divers groupes ethniques. Les normes doivent etre 


integrees au tissu social du Kosovo si l’on veut 
qu’elles aient l’effet escompte. 

Nous invitons done le Gouvernement kosovar a 
ne pas relacher ses efforts en vue d’appliquer les 
normes et a tendre la main aux Serbes du Kosovo pour 
en faire des partenaires dans la transformation du 
Kosovo en une societe apaisee et sereine. Pour leur 
part, les Serbes du Kosovo et les autorites de Belgrade 
doivent egalement garder a l’esprit que ce qui compte 
le plus, en definitive, e’est le type de societe que le 
Kosovo deviendra, une fois referme le chapitre du 
processus politique actuel. 

M. de La Sabliere (France) : Je remercie le 
nouveau Representant special du Secretaire general, 
M. Joachim Rucker, pour la presentation qu’il vient de 
faire, et je lui souhaite un plein succes dans ses 
nouvelles fonctions, a un moment crucial pour l’avenir 
du Kosovo. II lui appartiendra notamment de preparer 
la transition entre la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
la future presence internationale, qui doit etre tres 
soigneusement organisee. 

Je souhaite egalement saluer la presence parmi 
nous de M me Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija et, au sein de la delegation conduite 
par M. Rucker, de M. £eku, Premier Ministre du 
Kosovo. 

La Representante permanente de la Finlande 
prononcera tout a l’heure une intervention au titre de la 
presidence de l’Union europeenne, a laquelle je 
m’associe pleinement. Je soulignerais pour ma part 
certains points. 

Nous notons d’abord que le rapport du Secretaire 
general souligne les progres accomplis s’agissant de la 
mise en oeuvre des normes, conformement aux 
demandes exprimees par les membres du Conseil. C’est 
une evolution positive, mais qui doit etre amplifiee. 
L’ensemble des normes doit etre mis en oeuvre de 
maniere concrete et rapide, notamment s’agissant des 
13 priorites identifies par la MINUK et le Groupe de 
contact en matiere de protection des minorites et d’etat 
de droit. 

Les efforts des autorites du Kosovo pour 
construire un pays multiethnique auront un impact 
important sur la determination du statut futur du 
Kosovo. En outre, le dialogue engage par les autorites 
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provisoires en direction des minorites, a commencer 
par la minorite serbe, doit etre intensifie. 

Aucune stabilisation durable ne sera possible sans 
une reconciliation des communautes. Les violences 
inacceptables a l’encontre des minorites montrent que 
cette reconciliation est encore lointaine. Leurs auteurs 
doivent etre traduits en justice. Mais cette necessaire 
reconciliation implique aussi que les Serbes du Kosovo 
acceptent, dans leur propre interet, de participer aux 
Institutions provisoires. Nous partageons a cet egard 
les preoccupations du Secretaire general quant aux 
pressions exercees sur les Serbes du Kosovo afin de les 
en dissuader. Les autorites de Belgrade doivent 
encourager cette participation et non la freiner. 

Le rapport du Secretaire general souligne 
l’accroissement des tensions au nord du Kosovo. Quel 
que soit le statut futur, il faudra trouver des 
arrangements realistes et operationnels permettant le 
developpement du nord du Kosovo. Une 
decentralisation accrue devrait permettre d’y preserver 
l’identite et de proteger les droits des differentes 
communautes. 

II est regrettable que plusieurs assemblees 
municipales aient decide de suspendre leur cooperation 
avec les Institutions provisoires. Belgrade et Pristina 
doivent au contraire encourager les dirigeants locaux a 
construire la confiance. En tout etat de cause, nous 
excluons tout idee de partition. 

Ma delegation renouvelle son plein soutien au 
processus de negociation conduit par M. Ahtisaari. 
Alors que les positions des parties demeurent, comme 
le souligne le rapport du Secretaire general, eloignees, 
il est plus que jamais necessaire que les parties 
s’engagent de maniere constructive et qu’elles fassent 
preuve de flexibilite sur la question du statut lui-meme 
comme sur les elements constitutifs de ce statut. 

Nous esperons que ce processus permettra 
d’aboutir a une solution negociee. Il est en tout cas 
indispensable qu’une solution soit trouvee dans les 
delais que nous nous sommes fixes, c’est-a-dire avant 
la fin de l’annee 2006, tant pour calmer les impatiences 
que pour ne pas retarder davantage la resolution d’un 
probleme qui pese sur la stabilite regionale. 

Quel que soit le futur statut du Kosovo, il sera 
ancre dans 1’architecture europeenne. C’est aussi dans 
cette perspective que des progres vers une societe 
democratique et multiethnique nous paraissent 


indispensables. Nous attendons de Belgrade et de 
Pristina qu’ils y contribuent activement. 

M. Pereyra (Perou) (parle en espagnol) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Joachim Rucker, pour sa presentation du rapport sur 
les activites de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour la 
periode allant du l cr mai au 14 aout 2006. Je saisis cette 
occasion pour le feliciter pour les nouvelles fonctions 
qu’il a prises le l cr septembre dernier. Nous lui 
souhaitons plein succes dans ses fonctions. 

De meme, nous remercions M me Sanda Raskovic- 
Ivic, Presidente du Centre de coordination de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, pour 
les informations qu’elle nous a fournies ce matin. 

La delegation peruvienne a deja indique qu’il est 
vital d’avancer dans l’application de toutes les normes. 
Quel que soit le statut final du Kosovo, il doit 
s’inscrire dans un cadre democratique garantissant le 
respect des libertes civiles, la tolerance politique, 
religieuse et culturelle, le respect des minorites, 
l’egalite des chances sur le plan economique et 
l’alternance du pouvoir. C’est dans ce contexte que la 
vision europeenne de la region doit prendre forme. 

Ma delegation salue les initiatives menees par les 
autorites kosovares en vue d’appliquer les normes. 
Cependant, nous deplorons que des obstacles 
empechent les progres demandes par le Groupe de 
contact dans plusieurs domaines. 

Il est necessaire que toutes les parties interessees 
redoublent d’efforts pour progresser et promouvoir la 
confiance entre les communautes du Kosovo, par 
exemple, dans les institutions democratiques, l’etat de 
droit, le retour volontaire et durable, le droit des 
communautes, le Plan d’action global contre la 
discrimination, le respect du patrimoine culturel, le 
Groupe de travail charge des personnes disparues et la 
garantie de protection pour les minorites. 

Pour la delegation peruvienne, l’edification d’une 
societe multiethnique et democratique passe par la 
participation active de tous les secteurs concernes. 
Sans ce fondement, il sera tres difficile de parvenir a 
une solution durable de paix et de stabilite regionale, 
meme si l’on arrive a definir le statut. 

Par ailleurs, un aspect que mon pays juge central 
en matiere d’application des normes concerne les 
progres realises dans la construction d’une economie 
viable, ayant une capacite productive suffisante, en vue 
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d’assurer la viabilite economique de la democratic au 
Kosovo. 

Le Perou souhaite reaffirmer que pour franchir 
cette etape de transition, il faut accomplir des progres 
considerables dans la reconstruction de Teconomie en 
vue de son integration competitive dans le contexte 
regional. L’experience recente de TAmerique latine 
nous montre a Tevidence que l’etat de droit et la 
stabilite des regimes politiques ameliorent 
sensiblement leur viabilite, lorsqu’ils coexistent avec 
une economic de marche competitive. Ceci vaut 
egalement pour le Kosovo. Une structure de production 
et des services qui creent des perspectives pour la 
population locale sont indispensables pour freiner la 
delinquance et d’autres maux sociaux dont, 
malheureusement, le Kosovo souffre et qui ont des 
repercussions bien au-dela de ses frontieres. Meme les 
derniers incidents qui ont eu lieu dans le nord du 
Kosovo peuvent etre analyses egalement sous Tangle 
de la situation du chomage qui le mine. 

La delegation peruvienne souhaite une fois 
encore exprimer son appui au processus politique en 
vue de trouver une solution negociee sur le statut futur 
du Kosovo. Nous esperons que les parties ne 
compliqueront pas les pourparlers auxquels elles se 
sont engagees et qu’elles contribueront en toute bonne 
foi a surmonter toutes les circonstances qui les 
empechent de progresser avec realisme et pragmatisme, 
pour assurer le bien-etre des peuples qu’elles 
represented. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Secretaire 
general de son rapport, et de son expose le nouveau 
Representant special du Secretaire general, M. Rucker, 
que je felicite a Toccasion de sa prise de fonctions a ce 
poste important. Nous aimerions remercier 
M me Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, de sa presence et de son 
intervention. 

Nous avons note qu’au cours des derniers mois, 
grace aux efforts communs deployes par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo, des progres 
considerables ont ete realises au niveau de 
Tapplication des normes dans plusieurs domaines 
prioritaires. Cependant, ces progres ne sont pas 
suffisamment etendus; il reste des problemes epineux, 


en particulier dans des domaines tels que la securite, le 
retour des refugies, la culture et l’integration ethnique. 
Le groupe ethnique majoritaire au Kosovo a un role 
determinant a jouer dans la creation d’un 
environnement social stable propice a la coexistence 
harmonieuse des groupes ethniques. D’autres parties 
doivent aussi cooperer activement a cet effort. 

De nombreux aspects relevant de T application 
des normes ont des repercussions sur le processus sur 
le statut futur du Kosovo. Nous esperons qu’avec l’aide 
de la MINUK, les Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo et leurs 
dirigeants pourront surmonter ces difficultes et 
appliquer les normes globalement et efficacement. 

Depuis le lancement du processus sur le statut 
futur du Kosovo a la fin de l’annee derniere, le 
Gouvernement serbe et les autorites du Kosovo, avec 
les bons offices et la coordination de l’Envoye special 
du Secretaire general, M. Ahtisaari, ont eu plusieurs 
series de negociations directes. La premiere reunion de 
haut niveau a eu lieu en juillet dernier. Ce type de 
dialogue a permis aux deux parties de comprendre 
parfaitement leurs positions mutuelles et de parvenir a 
une communaute de vues; cela est done essentiel pour 
maintenir l’elan de cooperation et rechercher une 
solution durable. La Chine se felicite de la poursuite de 
ce dialogue et appuie les efforts deployes pour parvenir 
a un reglement acceptable pour les deux parties grace a 
des negociations pacifiques. 

La question du Kosovo concerne la stabilite et la 
prosperity des Balkans et des regions environnantes. 
Pour regler cette question, il est necessaire d’entendre 
les vues de toutes les parties. Le respect de la 
souverainete et de Tintegrite territoriale est un principe 
important du droit international. La Chine a toujours 
respecte la souverainete et Tintegrite territoriale des 
pays des Balkans. 

Nous avons toujours pense que pour trouver une 
solution appropriee et globale a la question du Kosovo, 
nous devons appliquer avec efficacite les dispositions 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
encourager et aider les deux parties a parvenir a un 
compromis par la consultation et la negociation. Nous 
esperons que les parties continueront a faire avancer le 
processus politique en vue de regler la question du 
Kosovo dans un esprit de sincerity et de pragmatisme. 

M mc Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais, comme d’autres membres du Conseil l’ont 
fait aujourd’hui, souhaiter la bienvenue au 
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Representant special des Nations Unies, M. Rucker, qui 
vient d’etre nomine. Nous sommes tres heureux qu’une 
personne ayant son experience et ses connaissances ait 
ete nominee au Kosovo par le Secretaire general. Nous 
sommes impatients de travailler en etroite 
collaboration avec lui, comme nous l’avons fait avec 
son predecesseur. Je voudrais associer le Royaume-Uni 
a tous ceux qui ont rendu hommage a M. Jessen- 
Petersen aujourd’hui. Je voudrais egalement souhaiter 
a nouveau la bienvenue au Premier Ministre du 
Conseil, M. Agim Qeku, et a M me Sanda Raskovic-Ivic. 

Le Royaume-Uni s’associe egalement a la 
declaration qui sera faite ulterieurement par la 
representante de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. 

Le Royaume-Uni est heureux de lire dans le 
dernier rapport du Secretaire general (S/2006/707) que 
sous la conduite du Premier Ministre £eku, 
l’application des normes au Kosovo se poursuit de 
faqon systematique. J’ai ecoute tres attentivement les 
declarations des intervenants a la presente seance du 
Conseil, et je pense que nous reconnaissons tous que 
des progres appreciates ont ete realises dans de 
nombreux domaines essentiels pour les communautes 
minoritaires du Kosovo. A cet egard, je voudrais 
recommander aux collegues la note transmise 
aujourd’hui au Conseil par le Premier Ministre (j/eku, 
laquelle donne des details sur ce qui a ete realise. 

Je pense que nous sommes tous d’accord pour 
dire que les progres accomplis doivent se poursuivre et 
s’accelerer. Ni la communaute internationale ni les 
Institutions provisoires ne peuvent relacher leurs 
efforts ou ne pas accorder l’importance requise a 
l’application des normes. Les progres doivent se 
poursuivre, et une action constante sur le terrain parmi 
les communautes du Kosovo est necessaire pour 
expliquer l’importance d’appliquer serieusement les 
normes au Kosovo et obtenir l’appui a cette 
application. Cette tache doit avant tout incomber aux 
Institutions provisoires d’administration autonome 
elles-memes; la communaute internationale ne peut pas 
se substituer a elles dans cette tache. 

Comme le rapport du Secretaire general le dit 
clairement, une attention systematique et constante est 
requise si l’on veut que l’elan dont on a fait part 
aujourd’hui persiste. Le role du Conseil consiste 
notamment a encourager toutes les parties a ceuvrer 
dans ce sens. Le Groupe de contact s’est efforce de 
contribuer aux efforts en soumettant, en coordination 


avec la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), 13 domaines 
prioritaires clairement definis et realistes pour une 
application rapide. Le Royaume-Uni est encourage par 
le fait que les Institutions provisoires d’administration 
autonome ont pleinement mis en oeuvre six d’entre eux 
et que la plupart des autres sont en bonne voie. 
Cependant, une application partielle ne suffit pas. Nous 
esperons que Ton ne menagera aucun effort pour mener 
a bien dans les semaines a venir les priorites non 
encore accomplies. Nous esperons en particulier que 
l’Assemblee du Kosovo menera des que possible a son 
terme l’adoption de la legislation relative aux langues 
et au patrimoine culturel. 

La population du Kosovo devra encore affronter 
de nombreuses difficultes. Nous avons entendu 
aujourd’hui M mc Raskovic-Ivic et le Representant 
permanent de la Russie parler d’actes de violence 
commis contre des Serbes du Kosovo. Je voudrais dire 
clairement que le Royaume-Uni condamne ces actes de 
violence, qui sont totalement inacceptables. Nous 
esperons que les autorites de Pristina apprehenderont 
les auteurs de ces actes et les traduiront en justice, et 
contribueront a mettre en place les conditions qui 
empecheront que de tels actes soient commis. Mais 
j’aimerais aussi dire tres clairement que ces attaques, 
pour deplorables qu’elles soient, ne modifient pas en 
elles-memes la direction generale dans laquelle le 
Kosovo evolue. 

Je note, d’apres ce qu’a dit M. Rucker, que la 
MINUK et la KFOR ont renforce leur presence au nord 
de l’lbar. Cela est important, et nous nous felicitons de 
la contribution apportee par ces deux organisations. 
Mais il est decevant qu’elle soit necessaire. Nous 
appelons toutes les parties, y compris les Serbes du 
Kosovo, a eviter de provoquer ou d’exacerber des 
tensions. Nous sommes dequs que les evenements dans 
ce secteur aient ete utilises comme pretexte pour 
rompre le dialogue. J’aimerais associer tres fermement 
la voix du Royaume-Uni a ce qu’a dit M. Rucker 
concernant le fait que 1’integration, et non l’isolement, 
est la voie a suivre pour la communaute serbe du 
Kosovo. 

Dans ce contexte, j’appelle une fois encore 
Belgrade a encourager la cooperation entre les Serbes 
du Kosovo et les autorites de Pristina. Lors de la 
derniere seance du Conseil sur la question du Kosovo, 
un certain nombre d’entre nous avaient deja lance cet 
appel. II est decevant que nous ayons a le repeter 
aujourd’hui. Je pense en particulier au decret publie 
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par le Centre de coordination serbe encourageant les 
communautes serbes du Kosovo a se retirer des 
institutions chargees de la sante et de l’education. On 
voit difficilement comment cela sert les interets de ces 
communautes. Cela ne sert certainement pas l’avenir 
du Kosovo. 

La presente seance etait censee etre axee sur les 
normes, mais plusieurs autres orateurs ont aborde le 
statut. J’aimerais done faire de meme. Le processus 
d’etablissement des normes au Kosovo doit etre 
compris dans le contexte d’un appui au processus de 
definition du statut, actuellement dirige par Martti 
Ahtisaari. Je tiens a reaffirmer l’appui sans reserves du 
Royaume-Uni a l’Envoye special de l’ONU et a sa 
maniere d’aborder le processus de determination du 
statut. Je trouve decevant, une fois encore, que dans 
toute l’intervention de M me Raskovic-Ivic aujourd’hui 
il n’y ait pas eu une seule mention de M. Ahtisaari, ni 
une seule reference au travail qu’il mene ni a la 
responsabilite qui incombe a chacun d’entre nous de 
cooperer avec lui aussi bien que nous le pouvons et 
dans toute la mesure du possible. 

J’aimerais affirmer que le Royaume-Uni reste 
fermement attache aux principes definis dans la 
declaration du 31janvier du Groupe de contact 
ministeriel, y compris l’objectif de parvenir a un 
accord avant la fin 2006, et aux principes directeurs du 
Groupe de contact. 

L’independance est une option pour le Kosovo 
- certains diraient que c’est la seule option qui 
introduira une paix et une securite durables dans la 
region. Neanmoins, il appartient a ceux qui visent cette 
issue de donner des assurances concretes a la minorite 
que le Kosovo pluriethnique auquel de nombreux 
orateurs ont fait reference aujourd’hui deviendra une 
realite et prendra la place qui lui revient en Europe. 
Nous n’epargnerons aucun effort, pour ce qui est du 
Royaume-Uni, dans la recherche d’un reglement qui 
apporte securite et stability a long terme a la region des 
Balkans, a mesure qu’elle avancera sur ce chemin. La 
nature particuliere de la situation au Kosovo donne a ce 
processus politique un caractere distinct et sans 
precedent. Son aboutissement exigera necessairement 
des solutions distinctes et sans precedent. 

M. Shinyo (Japon) {parle en anglais) : J’aimerais 
tout d’abord, comme mes collegues, remercier 
M. Joachim Rucker de son expose tres complet. Je 
saisis cette occasion pour le feliciter chaleureusement 
de sa nomination a la fonction de Representant special 


du Secretaire general. Le Kosovo se trouve aujourd’hui 
a la croisee des chemins, et il est devenu encore plus 
important de mener a bien le mandat de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Le Japon compte sur le role moteur 
et les efforts de M. Rucker en ce sens. Je tiens aussi a 
temoigner notre reconnaissance a M me Sanda Raskovic- 
Ivic, Presidente du Centre de coordination pour le 
Kosovo-Metohija, pour sa declaration, et nous saluons 
la presence dans la salle du Conseil de M. £eku, 
Premier Ministre des Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo. 

Les pourparlers sur le statut reqoivent 
actuellement une attention considerable. Dans ce 
contexte, le Gouvernement japonais souhaite exprimer 
son appui constant aux efforts de M. Martti Ahtisaari, 
Envoye special du Secretaire general pour le processus 
de determination du statut futur du Kosovo. Le Japon 
est conscient de l’importance d’une approche 
participative, qui fasse une place a des tentatives pour 
aborder des questions n’ayant pas d’incidence sur le 
statut. Cette approche contribuera certainement a 
l’etablissement d’un climat de confiance entre les 
parties. Nous appuyons aussi pleinement les initiatives 
prises par le Groupe de contact en vue de promouvoir 
le processus de determination du statut. Parvenir a un 
accord ne sera pas chose facile. Neanmoins, nous 
appelons sincerement toutes les parties concernees a 
s’engager dans le processus avec souplesse et dans une 
attitude constructive, en vue de trouver une formule 
mutuellement acceptable. De ce point de vue, nous 
nous felicitons tout particulierement de la tenue de 
pourparlers directs de haut niveau a Vienne le 
24juillet, et nous esperons que ceux-ci marqueront le 
point de depart d’une acceleration du processus. 

L’application des normes pour le Kosovo est un 
probleme d’une importance aussi grande que la 
question du statut final. Le rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis (S/2006/707) fait etat 
de progres concrets dans les domaines prioritaires 
definis par le Groupe de contact au mois de juin 
dernier. Nous nous felicitons de ces progres et 
encourageons les Institutions provisoires 
d’administration autonome, sous la direction du 
Premier Ministre M. £eku, a poursuivre leurs efforts 
resolus et actifs d’application des normes. 

Nous devons toutefois reconnaitre que 
l’application des normes suscite en nous un certain 
degre de preoccupation. S’il y a des signes positifs 
pour plusieurs de ces normes, des decalages sont 
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apparus dans le niveau d’application entre les 
differentes normes. La question des enquetes et des 
poursuites judiciaires dans les affaires liees aux 
emeutes de mars 2004 est un exemple des problemes 
qui doivent etre abordes immediatement. Nous 
soulignons ce point parce qu’il nous semble essentiel 
d’ameliorer la credibilite du systeme judiciaire si l’on 
veut etablir une societe stable et democratique ou 
chacun ait sa place. 

II est aussi essentiel, pour faciliter le processus de 
determination du statut, que les dirigeants du Kosovo 
fassent davantage de gestes en direction des 
communautes minoritaires. L’application des normes 
est une condition indispensable pour l’edification 
d’une societe democratique et pluriethnique au 
Kosovo. II faut done une mise en oeuvre reguliere des 
normes, independamment du statut final. 

J’aimerais aussi evoquer un autre point connexe : 
la question de la participation des Serbes du Kosovo 
aux institutions de la province. Le Gouvernement 
japonais se declare preoccupe par la cessation des 
contacts avec les Institutions provisoires 
d’administration autonome decidee par trois 
municipalites du nord du Kosovo. Nous exhortons ces 
municipalites a retablir immediatement leurs contacts 
avec les Institutions provisoires d’administration 
autonome. Par ailleurs, je tiens aussi a signaler que 
nous sommes gravement preoccupes par les mesures 
prises par les autorites serbes, qui decouragent la 
participation des Serbes du Kosovo aux Institutions 
provisoires, et nous nous associons a la demande 
exprimee dans le rapport du Secretaire general que les 
autorites de Belgrade eliminent tout obstacle de cette 
nature. 

Avant de clore mon intervention, j’aimerais 
ajouter une derniere observation. Parce que la tension 
sur le terrain continue de croitre a mesure qu’avance le 
processus de determination du statut, j’aimerais 
exprimer notre souhait sincere d’entendre tous les 
dirigeants de la Serbie et du Kosovo reaffirmer leur 
determination de regler le probleme uniquement par 
des moyens pacifiques et de voir tous les peuples de la 
region appuyer calmement le developpement du 
processus de definition du statut. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord de me joindre aux 
intervenants qui m’ont precede pour remercier 
M. Rucker de son expose. Nous lui souhaitons un plein 
succes dans sa mission, qui implique de lourdes 


responsabilites. Au nom de ma delegation, je tiens 
aussi a saluer la participation de M me Raskovic-Ivic, 
Presidente du Centre de coordination de la Republique 
de Serbie pour le Kosovo-Metohija, et la presence a 
cette seance du Premier Ministre des Institutions 
provisoires d’administration autonome du Kosovo, 
M. geku. 

Le processus de determination du statut futur, 
lance en octobre de l’annee derniere, ne cesse de 
progresser. Dans ce contexte, nous attendons avec 
interet les prochaines consultations avec M. Ahtisaari, 
Envoye special du Secretaire general pour le processus 
de determination du statut futur, a qui la Slovaquie 
accorde un appui sans reserves. A cet egard, nous 
continuons de penser que le role de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) demeure vital et utile pour 
l’avenement d’un avenir de paix et de stabilite dans la 
region. 

La Slovaquie s’associe pleinement a la 
declaration qui sera prononcee plus tard par le 
representant de la Finlande au nom de l’Union 
europeenne. C’est pour cela que je me contenterai de 
faire les observations suivantes. 

Premierement, nous remercions le Secretaire 
general de 1’evaluation qu’il fait de la situation au 
Kosovo dans son dernier rapport. Nous nous felicitons 
de la participation de haut niveau des deux parties au 
processus politique pour definir le statut futur du 
Kosovo, mais nous partageons la deception du 
Secretaire general en constatant que peu de points 
communs se sont degages a cet egard. Nous appuyons 
l’appel du Secretaire general aux parties pour qu’elles 
fassent preuve d’une souplesse et d’une generosite 
accrues et engagent des pourparlers dans un esprit de 
compromis, comme elles en ont la responsabilite. 

Deuxiemement, nous notons avec satisfaction 
l’engagement manifeste par le Premier Ministre £eku 
et le Gouvernement du Kosovo s’agissant d’aborder la 
question essentielle de l’application des normes. 
Comme le Secretaire general, nous exhortons Pristina a 
veiller a la poursuite et a la viabilite de ces efforts et 
nous esperons bientot voir les resultats tangibles de 
l’application des mesures legislatives adoptees par 
l’Assemblee du Kosovo. Nous tenons aussi a souligner 
que l’application des normes est tout aussi essentielle 
pour les perspectives europeennes de la Province. A cet 
egard, il convient de veiller a ne pas donner une 
impression qu’il y a deux poids deux mesures. C’est 
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une condition prealable essentielle a la reconciliation 
nationale et un facteur determinant pour la periode qui 
suivra la definition du statut futur du Kosovo. Nous 
restons convaincus, en consequence, que l’application 
des normes merite un examen approfondi et doit retenir 
1’attention de la MINUK et du Conseil, qui porteront 
une attention particuliere aux 13 priorites definies en 
juin par le Groupe de contact. 

Troisiemement, nous partageons les 
preoccupations evoquees dans le rapport sur la 
situation dans le nord de la province du Kosovo, en 
particulier sur 1’augmentation du nombre de violences 
qui ciblent des personnes et des sites religieux. Nous 
nous associons au Secretaire general qui a 
vigoureusement condamne ces actes, en particulier 
ceux qui revetent un caractere interethnique, et nous 
appelons les institutions du Kosovo a s’occuper a titre 
prioritaire des questions liees a la securite. L’impunite 
ne saurait etre toleree et nous reaffirmons la necessite 
de proceder a une enquete approfondie et de poursuivre 
en justice tous les auteurs de ces actes. C’est un point 
essentiel pour la coexistence pacifique et 
l’etablissement de la confiance entre toutes les 
communautes du Kosovo. Nous pensons egalement que 
la communaute internationale doit maintenir sa 
presence dans le nord du Kosovo apres la definition du 
statut, car c’est important pour le retour des refugies et 
des personnes deplacees, surtout ceux qui 
appartiennent a la minorite nationale serbe. 

Nous nous felicitons de la signature du Protocole 
sur les retours volontaires et durables par les deux 
parties et nous notons avec satisfaction qu’elle a eu un 
impact positif immediat, avec le retour de plus de 70 
families serbes. Nous pensons cependant, comme le 
Secretaire general l’observe dans son rapport, que le 
nombre de retours de membres des minorites n’est pas 
satisfaisant meme si c’est en fonction de ce nombre 
que l’on mesurera le succes du projet de creer un 
Kosovo multiethnique. 

Quatriemement, nous aimerions joindre notre 
voix a celle d’autres orateurs et exhorter Belgrade a 
encourager la participation des Serbes du Kosovo au 
processus de definition du statut futur, ainsi que 
1’engagement des Serbes du Kosovo a la vie politique 
du Kosovo, de maniere a influencer les processus qui 
determineront leur propre avenir. Nous invitons 
Belgrade et Pristina a permettre aux Serbes du Kosovo 
d’exercer leurs droits d’une maniere qui creera une 
atmosphere positive pour le processus de negociations, 
ainsi que pour la stabilisation de la region. 


A cet egard, nous aimerions encourager le 
Gouvernement du Kosovo a poursuivre ses efforts et a 
prendre toutes les mesures necessaires pour renforcer 
la confiance des Serbes dans les institutions 
gouvernementales. La situation des Serbes du Kosovo 
et leur confiance dans les institutions du Kosovo 
contribueront grandement au succes futur de 
l’edification d’un Kosovo multiethnique. A cet egard, 
nous souscrivons au point de vue de M. Rucker selon 
lequel les Serbes et les Albanais devront vivre 
ensemble, quel que soit le statut final du Kosovo, et 
doivent apprendre a vivre ensemble dans un climat de 
tolerance et de paix afin de promouvoir la stabilite de 
la region toute entiere. 

Enfin, mais ce n’est pas le point le moins 
important, je voudrais repeter dans cette salle que nous 
souscrivons a l’idee qu’il convient de trouver un 
reglement durable et equilibre concernant le statut 
futur du Kosovo. Nous continuons de penser qu’il 
demeure important de trouver un reglement equilibre et 
un compromis emanant tant de Belgrade que de 
Pristina a travers des pourparlers et un dialogue directs 
qui tiennent compte des preoccupations objectives de 
toutes les parties impliquees et qui contribuent a la 
securite et la stabilite durable de la region. 

Enfin, nous nous felicitons de l’excellente 
cooperation entre la MINUK et la Force de paix au 
Kosovo. A cet egard, je tiens a vous assurer de 
nouveau. Monsieur, quant au fait que la Slovaquie, en 
tant que pays contributeur de troupes, est prete a 
maintenir sa contribution aux processus de paix, de 
stabilisation et d’integration dans les Balkans. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord saluer la nomination de 
M. Joachim Rucker, nouveau Representant special du 
Secretaire general au Kosovo. Je lui souhaite tout le 
succes possible dans sa tache. Je voudrais le remercier 
d’avoir prepare revaluation technique des progres dans 
l’application des normes du Kosovo, mise en annexe 
dans le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

Nous voudrions egalement rendre hommage au 
travail remarquable realise par son predecesseur, 
M. Jessen-Petersen, lors de son mandat ces deux 
dernieres annees. 

Nous reconnaissons egalement le role important 
joue par la MINUK, l’Union europeenne et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
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Europe a l’appui des Institutions provisoires 
d’administration autonome dans la lutte contre la 
criminalite, ainsi que le transfert des competences a ces 
Institutions, en preparation a l’application du 
reglement politique au titre de la resolution 1244 
(1999). 

Ces derniers mois, nous avons assiste a une 
acceleration dans 1’application des normes pour le 
Kosovo et au renforcement du dialogue entre Pristina 
et Belgrade. L’evaluation technique des progres 
realises dans 1’application des normes par le 
Representant special du Secretaire general se refere a 
la declaration du Gouvernement du Kosovo selon 
laquelle la majorite des 13 mesures adoptees par le 
Groupe de contact ont ete appliquees. II convient de 
tenir compte de l’importance des normes qui sont 
appliquees, quel que soit le statut futur du Kosovo. 
Nous esperons que le Gouvernement du Premier 
Ministre £eku continuera a honorer l’engagement qu’il 
a pris en faveur des normes qui doivent etre 
considerees comme des priorites sur sa liste. 

Ces derniers mois, nous avons egalement assiste a 
une reunion de haut niveau entre les deux parties, qui 
s’est tenue a Vienne entre le President et le Premier 
Ministre de Serbie et le President et le Premier 
Ministre du Kosovo. Cette reunion a ete suivie par trois 
series de contacts directs entre les deux parties. Ces 
reunions - dans lesquelles M. Martti Ahtisaari, 
l’Envoye special du Secretaire general charge de 
diriger le processus sur le statut futur du Kosovo, a 
joue un role important - ont montre qu’il subsistait un 
fosse entre les deux parties s’agissant du statut futur du 
Kosovo. Cela represente toutefois un pas en avant 
important dans le processus qui devrait nous permettre 
de parvenir a une solution durable. 

L’une des conditions pour parvenir a une solution 
durable au Kosovo est la participation effective des 
Serbes du Kosovo et des Albanais aux institutions 
gouvernementales et a toutes les activites de l’Etat et 
de la societe. Ils doivent egalement participer au 
dialogue si l’on veut que celui-ci jouisse de credibilite 
et de continuity. Les deux parties doivent encourager 
une telle participation et s’abstenir de prendre une 
quelconque mesure pour le decourager ou l’entraver. 
L’avenir du Kosovo ne sera ni stable ni prospere s’il ne 
repose pas sur des fondements pluriethniques. C’est 
pourquoi la reconciliation et le consensus nationaux 
sont indispensables pour l’avenir d’un Kosovo 
pluriethnique. 


Le peuple et le Gouvernement du Kosovo ont la 
responsabilite de faire en sorte que toutes les 
communautes puissent vivre, travailler et se deplacer 
en securite a l’interieur du Kosovo. Environ 
770 personnes sont rentrees au Kosovo pendant la 
premiere moitie de l’annee. Ce n’est pas suffisant. Pour 
encourager les retours de refugies, il faut a la fois un 
appui financier et des progres tangibles dans le 
processus politique. Pour parvenir a une solution 
durable, il faudrait que toutes les parties fassent tous 
les efforts possibles pour maintenir une securite stable 
afm de prevenir toute forme de violence ethnique 
contre des personnes ou des sites religieux, et de 
traduire en justice les responsables de tels actes. 

M me Walcott Sanders (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais) : Les Etats-Unis souhaitent la 
bienvenue au Conseil au nouveau Representant special, 
M. Rucker. Nous sommes heureux que M. Rucker ait 
ete nomme par le Secretaire general a la tete de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) en cette periode critique. 
M. Rucker a fait un travail remarquable a la tete du 
Pilier IV de la MINUK, en particulier pour faire 
avancer la privatisation des anciennes entreprises 
d’Etat du Kosovo. Nous sommes impatients d’appuyer 
ses efforts pour aider la MINUK a mettre en place une 
veritable administration autonome au Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999) du Conseil 
de securite. Nous attendons egalement avec interet de 
cooperer avec la MINUK et les Institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo pour faire 
avancer l’application des normes. Si le rapport recent 
du Secretaire general (S/2006/707) prend note de 
progres realises dans ce domaine, il faut en faire 
davantage pour faire du Kosovo un lieu ou toutes les 
communautes pourront vivre en liberte et en securite. 

Si nous felicitons le Gouvernement du Premier 
Ministre £eku d’avoir applique plusieurs des normes 
prioritaires defmies par le Groupe de contact, il faut 
encore intensifier les efforts actuellement en cours pour 
appliquer les normes restantes, en particulier la 
promulgation de lois internationalement reconnues sur 
les langues et le patrimoine culturel et 1’execution du 
programme global de locations gere actuellement par 
l’Office kosovar de la propriety immobiliere. 

Nous condamnons avec force l’incident survenu 
le 26 aout dans le nord de Mitrovica qui a fait plusieurs 
blesses parmi des civils. Nous demandons a toutes les 
parties de rejeter toute forme de violence, et nous 
notons qu’il importe de traduire en justice la ou les 
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personne(s) responsable(s) de ce crime et d’autres 
incidents violents survenus au Kosovo. 

Nous notons egalement avec preoccupation 
revolution politique qu’a connue recemment le nord 
du Kosovo et appelons toutes les parties a faire preuve 
de retenue et a cooperer avec la MINUK et le President 
Ahtisaari pour trouver des solutions aux tensions de 
longue date qui subsistent dans la region. Belgrade a 
egalement un role a jouer pour ameliorer la situation au 
Kosovo. Le Gouvernement serbe devrait en particulier 
prendre des mesures immediates qui favoriseraient la 
participation des Serbes du Kosovo aux institutions 
locales, rendre les registres cadastraux pris au Kosovo 
et annuler sa directive demandant aux Serbes du 
Kosovo de ne pas accepter de salaires du 
Gouvernement du Kosovo. 

L’Envoye special des Nations Unies, M. Martti 
Ahtisaari, continue d’avoir notre plein appui, et nous 
attendons avec interet les futures consultations du 
Conseil de securite avec l’Envoye special du Secretaire 
general. II incombe tant a Pristina qu’a Belgrade de 
renforcer leur cooperation avec le President Ahtisaari. 
Apres huit mois de negociations sur des questions 
techniques, les deux parties doivent desormais faire des 
compromis difficiles sur la decentralisation, la 
protection du patrimoine culturel et religieux et les 
droits des communautes. 

Comme le Groupe de contact l’a indique en 
janvier, tous les efforts possibles doivent etre faits pour 
parvenir a un reglement negocie dans le courant de 
l’annee 2006. Aucune de deux parties ne profitera d’un 
report du reglement du statut du Kosovo, ce qui ne fera 
qu’aggraver l’instabilite. Les deux parties doivent etre 
realistes quant au resultat du processus de definition du 
statut. Le Kosovo doit rester pluriethnique, et le 
reglement doit etre acceptable pour la population du 
Kosovo. En outre, le Kosovo ne retournera pas a la 
situation d’avant 1999; il n’y aura pas de partition du 
Kosovo, et la province ne sera rattachee a aucun autre 
pays ni a aucune partie d’un autre pays. 

M. Makayat-Safouesse (Congo) : Je voudrais a 
mon tour m’associer aux remerciements qui ont ete 
adresses a M. Joachim Rucker pour sa presentation, et 
en meme temps l’assurer du soutien de ma delegation 
dans l’exercice de ses nouvelles fonctions de 
Representant special du Secretaire general et de chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Son engagement et son 
experience anterieurs au sein de la MINUK nous 


confortent dans le sentiment que nous avons de voir sa 
nouvelle mission couronnee de succes, au moment ou 
les negociations sur la definition du statut futur du 
Kosovo rentrent dans leur phase critique. 

L’expose qu’il vient de nous presenter, en 
complement du rapport dense du Secretaire general, 
nous permet de disposer d’une meilleure image de 
1’evolution de la situation sur le terrain. 

La presence a cette seance de M me Sanda 
Raskovic-Ivic, Presidente du Centre de coordination de 
la Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, 
nous a fait egalement beneficier d’un temoignage 
auquel ma delegation a ete tres sensible quant a la 
realite de la situation vecue sur le terrain. 

Nous partageons l’analyse du Secretaire general 
quant aux progres realises - dont nous nous felicitons 
par ailleurs - car ils semblent traduire la reponse que 
nous attendions tous aux preoccupations que le Conseil 
avait de maniere repetitive eu l’occasion d’exprimer 
deja en ce qui concerne le peu de progres dans 
l’application des normes. 

En effet, trois mois apres notre derniere reunion 
sur la situation au Kosovo, l’appel du Conseil pour une 
mise en oeuvre effective des normes semble de plus en 
plus entendu. Le rapport du Secretaire general indique 
en effet que malgre quelques defis qui restent a regler, 
les autorites du Kosovo, sous la direction du Premier 
Ministre Qeku, ont fait preuve de beaucoup 
d’engagement a cet egard. Qu’il s’agisse de la mise en 
oeuvre des 13 priorites defmies en juin dernier par le 
Groupe de contact, de la securite - quoique certes 
encore fragile - ou encore de 1’education, des questions 
de transport, des retours des refugies ou des droits des 
minorites, force est de constater que durant la periode 
couverte par le rapport, aujourd’hui plus 
qu’auparavant, un effort reel a ete accompli dans la 
recherche de solutions aux problemes concrets des 
differentes communautes. 

Ces efforts doivent se poursuivre certes. C’est 
pourquoi nous exhortons l’ensemble des Institutions 
provisoires du Kosovo a continuer a prendre les 
mesures necessaires en vue d’apporter les 
ameliorations requises sur le terrain et qui sont 
susceptible de conduire au reglement durable de la 
situation. Ces ameliorations, nous les attendons 
particulierement dans les domaines essentiels a la 
reconciliation nationale, a la reconciliation des 
differentes populations, a savoir les domaines de la 
securite, le respect du patrimoine culturel et religieux 
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et l’etablissement de relations confiantes et 
constructives entre les minorites. 

Nous lanfons egalement un appel aux autorites de 
Belgrade pour qu’elles favorisent une meilleure 
participation des Serbes du Kosovo aux Institutions 
provisoires. Nous pensons quant a nous que le 
fonctionnement harmonieux de ces Institutions, avec la 
participation de tous, est le seul gage de la mise en 
oeuvre effective des normes, dont tous s’accord ent a 
souligner l’importance et l’impact dans le reglement 
definitif de la question du Kosovo. 

Ma delegation renouvelle done sa conviction 
selon laquelle l’edification d’une societe multiethnique 
et democratique servant les interets de toutes les 
communautes offre les meilleures conditions pour une 
solution durable et pour la stabilite de la region. Le 
Congo attache done une grande importance a la 
realisation de ces criteres devaluation qu’il considere 
comme determinants pour une meilleure appropriation 
de l’avenir par les populations du Kosovo. Quelle que 
soit l’orientation future, ils permettront d’ameliorer la 
vie quotidienne de chacun et d’ouvrir le Kosovo aux 
perspectives d’integration europeenne. 

Certes, la communaute internationale continuera 
d’apporter son plein appui au processus politique, mais 
il n’en demeure pas moins qu’il appartient avant tout 
aux deux parties de faire preuve de la volonte politique 
necessaire qui seule favorisera une solution definitive 
et durable a un conflit qui n’a que trop dure. Nous 
esperons done que les parties s’orienteront dans cette 
voie, dans la phase decisive qui se poursuit sous la 
direction de M. Martti Ahtisaari. 

M me Lfij (Danemark) (parle en anglais) : Comme 
mes collegues, je voudrais remercier le Representant 
special du Secretaire general et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), M. Rucker, de son expose tres utile. 
Nous le felicitons de son accession a ses nouvelles 
fonctions extremement difficiles et nous attendons avec 
interet de cooperer avec lui en ce moment crucial pour 
l’avenir du Kosovo. J’aimerais egalement remercier de 
sa declaration la Presidente du Centre de coordination 
de la Republique de Serbie pour le Kosovo, M me Sanda 
Raskovic-Ivic. 

Je m’associe pleinement a la declaration qui sera 
faite par la Representante permanente de la Finlande au 
nom de l’Union europeenne. 


Nous notons avec satisfaction que les Institutions 
provisoires d’administration autonome ont consenti des 
efforts sensibles pour ameliorer l’application des 
normes depuis le dernier rapport. Le Danemark se 
felicite de la volonte d’aller de l’avant dont fait preuve 
l’Administration de Pristina. Cependant, certains 
domaines demandent plus d’attention; tel est 
notamment le cas des questions liees a l’etat de droit et 
a la liberte de circulation. Les incidents en matiere de 
securite, qu’ils aient ou non des motifs ethniques, 
nuisent a la reconciliation et menacent les progres. 

Nous nous felicitons des mesures concretes prises 
par les Institutions provisoires en vue d’ameliorer les 
conditions de vie des minorites du Kosovo. 
Neanmoins, il est clair que ces mesures n’ameliorent 
pas automatiquement les relations entre la majorite et 
les minorites. Les dirigeants des Institutions 
provisoires se doivent de creer un climat de confiance 
entre tous les groupes du Kosovo. Cela passe 
necessairement par un effort de sensibilisation et 
suppose que Ton soit vraiment pret a faire des 
compromis. 

Nous sommes tres preoccupes par la mesure prise 
par les municipalites du nord du Kosovo qui ont decide 
de cesser tout contact avec les Institutions provisoires 
et de creer des structures paralleles. Ce rejet de la 
cooperation n’est dans l’interet de personne. Nous 
exhortons Belgrade a encourager les representants des 
Serbes du Kosovo a jouer un role constructif dans les 
Institutions provisoires de Pristina et, bien sur, dans les 
organes municipaux. 

Nous souhaitons tous une solution durable pour le 
Kosovo. Le refus de cooperer, l’isolement et les 
positions de repli ne vont pas dans le sens d’un avenir 
meilleur. La souplesse et l’esprit de compromis sont 
des prealables a une solution durable, dont les 
principaux beneficiaires seront tous les Kosovars, 
quelle que soit leur appartenance ethnique, la 
population de la Republique de Serbie et, en definitive, 
tous les habitants des Balkans de l’Ouest. Par 
consequent, la cooperation et la participation sont dans 
l’interet de tous. 

Mon pays voit dans le Kosovo un dossier regional 
clef. Le Danemark appuie de tout son poids la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), la police de la MINUK et la KFOR. 
Nous esperons un avenir plus pacifique et prospere 
pour les peuples de la region, qui le meritent. Cela 
supposera une cooperation regionale etroite en vue de 
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1’ integration commune de ces pays veritablement 
europeens dans les institutions euro-atlantiques, ou ils 
ont leur place. Cela dit, ces perspectives euro- 
atlantiques sont subordonnees a (’application des 
normes et a une solution durable en ce qui concerne le 
futur statut du Kosovo. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, au nom de ma delegation, je voudrais 
souhaiter la bienvenue a M. Joachim Rucker, le 
nouveau Representant special du Secretaire general. Je 
lui souhaite de reussir dans sa gestion en ce moment 
crucial pour Tavenir du Kosovo. Nous l’assurons de 
notre entiere cooperation et nous le remercions pour le 
rapport complet qu’il vient de nous presenter sur les 
activites de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et sur les 
evenements survenus dans cette province. 

Nous remercions aussi la Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, M me Sanda Raskovic-Ivic, pour son 
intervention, et nous saluons la presence parmi nous du 
Premier Ministre du Kosovo, M. Agim £eku. 

II est encourageant de noter les avancees realisees 
par les deux processus actuellement en cours au 
Kosovo. Comme nous le savons, le processus de 
definition du statut futur a beneficie d’une participation 
active a haut niveau de la part des deux parties. 
Neanmoins, il faut bien reconnaitre que les resultats 
ont ete assez maigres jusqu’a present, sur le plan de 
l’entente entre les delegations de la Serbie et du 
Kosovo. Les discussions menees dans le cadre de ce 
processus ont porte sur la situation politique et les 
questions sous-jacentes, comme le souligne le rapport 
lorsqu’il fait reference a la partie du territoire kosovar 
situee au nord de l’lbar. 

Pourtant, les tensions dans le Nord persistent. 
Nous deplorons les incidents violents qui ont eu lieu 
ces dernieres semaines, de meme que la rupture de tout 
contact entre certaines municipalites et les Institutions 
provisoires d’administration autonome ou encore la 
mise en place de structures de securite paralleles. Nous 
regrettons de voir persister, dans ce cas comme dans 
d’autres, la mefiance et les apprehensions entre 
Albanais et Serbes du Kosovo. On ne peut aboutir a 
rien de durable au Kosovo, et surement pas a un accord 
politique, si on ne parvient pas au prealable a instaurer 
une reelle confiance entre les deux communautes. Nous 
pensons que la participation des Serbes du Kosovo aux 
structures de gouvernement est essentielle pour 


accroitre leur influence dans la vie politique, et nous 
appelons done Belgrade a cesser de decourager cette 
participation. 

II est par ailleurs encourageant de constater que le 
processus politique en cours a eu un effet positif sur la 
volonte des autorites du Kosovo d’appliquer les 
normes et d’obtenir des resultats en la matiere, a savoir 
la realisation de cinq des treize priorites defmies. Cela 
demontre que les dirigeants et les Institutions 
provisoires du Kosovo sont determines a mettre en 
oeuvre les objectifs fixes par la communaute 
internationale. 

Nous prenons note des mesures adoptees en vue 
d’accelerer le processus d’application, et nous invitons 
le Gouvernement kosovar a redoubler d’efforts dans les 
domaines clefs identifies dans le rapport, notamment le 
renforcement des contacts avec toutes les 
communautes, la promotion de la reconciliation et de la 
confiance entre les communautes, de meme que 
1’attention qui doit etre portee a la situation securitaire 
et a l’etat de droit, en deferant en justice tous les 
auteurs d’actes de violence. Autrement dit, il faut 
veiller par ces mesures a ce que toutes les 
communautes trouvent leur place dans le Kosovo 
multiethnique a venir, quel que soit le resultat final du 
processus. 

L’Argentine soutient qu’il ne peut y avoir 
d’avenir prospere et pacifique pour le Kosovo si l’on 
ne respecte pas integralement la diversite de sa 
population. Comme l’a indique le Groupe de contact, le 
resultat du processus de determination du statut futur 
devra etre acceptable pour la majorite des Kosovars, 
mais il devra egalement garantir le respect et la 
protection des droits des minorites. Nous encourageons 
les parties a se montrer a la hauteur des circonstances 
et de leur responsabilite historique au cours des 
pourparlers qui auront lieu sur le statut de la province, 
en faisant preuve de souplesse dans leurs positions 
respectives, et d’un veritable esprit de compromis. 

Pour finir, nous exhortons les Institutions 
provisoires a persister dans l’application vigoureuse 
des normes afin d’atteindre l’objectif qui consiste a 
jeter les bases d’une societe multiethnique et 
democratique au Kosovo, dans laquelle toutes les 
communautes qui le veulent pourront vivre dans la 
dignite et la securite. 

Le President {parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en tant que 
representant de la Grece. 
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Je salue la presence de la Presidente du Centre de 
coordination de la Republique de Serbie pour le 
Kosovo-Metohija, M me Sanda Raskovic-Ivic. Je 
m’associe par ailleurs a mes collegues pour saluer 
M. Rucker, qui fait sa premiere apparition parmi nous 
en tant que nouveau Representant special du Secretaire 
general. Je le remercie de sa communication. Je 
voudrais aussi accueillir M. £eku, Premier Ministre du 
Kosovo, au sein de la delegation de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

La Grece s’associe a la declaration qui sera 
bientdt faite par la Representante permanente de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. Je me 
limiterai done a quelques breves remarques. 

Le rapport du Secretaire general indique 
clairement qu’au cours de ces derniers mois, les 
autorites provisoires ont poursuivi leurs efforts pour 
faire progresser l’application des normes. A present, 
des progres reels ont ete accomplis dans certains 
domaines, en particulier dans plusieurs des 13 
domaines prioritaires definis par le Groupe de contact. 
C’est une evolution positive dont nous nous felicitons. 

Une fois de plus, nous notons que des efforts 
supplementaires seront necessaires pour que 
l’ensemble des 13 priorites soient mises en oeuvre. En 
outre, l’application des normes autres que celles 
enumerees parmi les 13 priorites demeure tout aussi 
importante pour la creation d’un Kosovo 
multiethnique, stable et democratique. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
progres dans des domaines essentiels tels que la 
decentralisation, ainsi que dans d’autres domaines 
cruciaux et sensibles tels que le retour des personnes 
deplacees, le dialogue et le patrimoine culturel et 
religieux. II est regrettable que, comme le Secretaire 
general le mentionne dans son rapport, les contacts de 
haut niveau entrepris par les dirigeants albanais du 
Kosovo aupres des communautes minoritaires ont 
diminue au cours de la periode a l’examen. 

La situation en matiere de securite est loin d’etre 
satisfaisante. Comme d’autres, nous condamnons le 
dernier incident violent survenu le mois dernier a 
Kosovska Mitrovica et nous reaffirmons la necessity de 
mener une enquete approfondie sur tous ces incidents 
et de traduire en justice leurs auteurs. Nous 
condamnons egalement 1’augmentation des actes de 
vandalisme contre des eglises orthodoxes serbes, qui 
sapent les progres accomplis dans la reconstruction des 


sites religieux endommages lors des violences de mars 
2004. 

A de nombreuses reprises, nous avons insiste, au 
Conseil de securite, sur la necessity de la 
reconciliation, qui est absolument indispensable pour 
creer un avenir paisible et sur pour toutes les 
communautes du Kosovo. Cela etant, la reconciliation 
suppose la participation tant des Serbes du Kosovo que 
des Albanais du Kosovo. C’est pourquoi nous 
reaffirmons que les Serbes du Kosovo doivent 
s’impliquer dans les Institutions provisoires, etant 
donne que c’est la seule fafon de servir aux mieux 
leurs interets. Une fois de plus, nous invitons Belgrade 
a encourager et a ne pas entraver la participation des 
Serbes du Kosovo dans les Institutions provisoires. 

S’agissant du processus politique en cours pour la 
definition du statut futur du Kosovo, nous reaffirmons 
notre plein appui a l’Envoye special du Secretaire 
general et au processus de Vienne. Nous nous faisons 
l’echo de la deception du Secretaire general, qui relev e 
que les deux parties ne sont pas parvenues a concilier 
leurs positions. Nous appuyons l’appel du Secretaire 
general en faveur d’une plus grande flexibilite et d’un 
esprit de compromis. Nous persistons a croire que seul 
un reglement negocie et mutuellement acceptable 
permettra d’aboutir a la meilleure solution. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je donne la parole a la representante de la 
Finlande. 

M mc Lintonen (Finlande) (parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE). Les pays en voie d’adhesion, la 
Bulgarie et la Roumanie; les pays candidats a 
l’adhesion, la Turquie et la Croatie; les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange (AELE), 
l’Islande et la Norvege; ainsi que l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine et la Republique de Moldova 
souscrivent a cette declaration. 

Je voudrais tout d’abord remercier le 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Rucker, pour son expose tres complet et riche en 
informations qui decrit clairement les progres realises 
au Kosovo. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue a M. Rucker, 
qui vient d’etre nomme au poste de Representant 
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special du Secretaire general. Sa longue experience 
dans la direction du Pilier IV de la MINUK lui permet 
de comprendre parfaitement la situation sur le terrain et 
lui donne done les aptitudes necessaires pour 
s’acquitter avec succes de ses nouvelles taches. Je tiens 
a souligner que l’Union europeenne appuiera 
fermement les efforts deployes par M. Rucker pour 
favoriser l’application de la resolution 1244 (1999) et 
preparer la transition de la MINUK a la future presence 
internationale au Kosovo, lorsque la question du statut 
aura ete reglee. Le Representant special, M. Rucker, 
sera confronte a une double tache : appuyer les 
negociations en cours sur le statut et preparer la 
periode posterieure au retrait de la MINUK. 

Je voudrais egalement reaffirmer notre 
reconnaissance a l’ancien Representant special, 
M. Soren Jessen-Petersen, pour le travail qu’il a 
accompli. 

Nous invitons toutes les parties a cooperer 
pleinement avec le Representant special du Secretaire 
general de faqon constructive et engagee. Nous 
appuyons pleinement le point de vue du Secretaire 
general selon lequel Pristina et Belgrade doivent 
prendre part de maniere constructive aux negociations 
sur le statut, de fafon a permettre a l’Envoye special, 
M. Martti Ahtisaari, de mener a son terme le processus 
politique visant a definir le statut futur du Kosovo. 
L’Envoye special continuera a beneficier de tout notre 
appui, et nous nous felicitons des efforts qu’il deploie 
pour parvenir a une solution negociee. 

II est necessaire de regler la question du statut 
pour maintenir la stabilite dans la region des Balkans 
occidentaux. Le statu quo ne peut pas durer et doit etre 
remplace par une solution assurant une paix durable et 
la stabilite dans la region et favorisant l’integration 
europeenne du Kosovo. L’Union europeenne souligne 
son engagement a long terme en faveur du Kosovo. 

L’Union europeenne appuie pleinement les efforts 
deployes par la MINUK, ainsi que par les Institutions 
provisoires d’administration autonome au Kosovo pour 
accomplir des progres reels en matiere d’application 
des normes. L’application des exigences prioritaires est 
essentielle pour garantir un Kosovo multiethnique; 
toutefois, il importe de ne pas perdre de vue le fait que 
toutes les normes, sans exception, sont importantes 
pour l’avenir du Kosovo. L’Union europeenne se 
felicite des progres qui ont ete realises dans des 
domaines prioritaires tels que le fonctionnement des 
institutions democratiques et l’etat de droit, ainsi que le 


retour durable des personnes deplacees et les droits des 
communautes. 

Bien que ces progres soient encourageants, il est 
evident que l’application efficace des normes au 
Kosovo exigera de toutes les parties des efforts 
supplementaires. Il est egalement necessaire de 
preparer une transition progressive, passant d’un 
processus de reforme fonde sur les normes des Nations 
Unies a un processus de reforme base sur les exigences 
de l’integration europeenne. Cette transition 
progressive a deja commence. 

Le Partenariat europeen et les rapports d’activite 
annuels, ainsi que le dialogue permanent aux niveaux 
politique et technique assure par la Commission 
europeenne ont aide le Gouvernement du Kosovo a 
definir les domaines prioritaires des reformes 
necessaires pour se rapprocher de l’Union europeenne. 

Nous avons deja integre l’essentiel des normes du 
Kosovo dans notre Partenariat europeen, qui permettra 
un meilleur suivi et une application aisee. Nous nous 
felicitons de l’adoption recente par le Gouvernement 
du Kosovo du Plan d’action pour un partenariat 
europeen, qui definit la strategie du Gouvernement 
pour l’application des normes fusionnees. 
Parallelement au processus sur le statut, les Institutions 
provisoires d’administration autonome doivent aussi se 
concentrer sur le processus de reforme necessaire pour 
preparer l’avenir europeen du Kosovo. 

Comme le Secretaire general l’a souligne, il est 
preoccupant que toutes les communautes ethniques ne 
participent pas de maniere significative aux Institutions 
provisoires. Nous partageons la preoccupation du 
Secretaire general a l’egard de la gouvernance de la 
partie du territoire du Kosovo qui se trouve au nord de 
l’lbar. Nous encourageons une fois de plus les Serbes 
du Kosovo a participer aux structures de gouvernance 
du Kosovo. Comme le Secretaire general l’a souligne, 
l’absence actuelle d’implication des Serbes du Kosovo 
dans les institutions du Kosovo demeure un obstacle a 
l’application de certaines normes. Tous les citoyens du 
Kosovo devraient beneficier du meme niveau de 
services sociaux et administratifs. La communaute 
serbe vivant au Kosovo doivent manifestement et 
activement etre encouragee a participer aux institutions 
du Kosovo, au sein desquelles elle peut defendre plus 
efficacement ses propres interets. 

L’Union europeenne n’ignore pas que le 
processus sur le statut du Kosovo constitue un enjeu 
majeur pour la communaute internationale, et il est 
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vital qu’il debouche sur une issue positive et durable. 
Nous appuyons les efforts deployes par l’Envoye 
special, M. Ahtisaari, visant a faire participer aussi 
bien Belgrade que Pristina aux pourparlers directs et 
aux consultations d’experts concernant des domaines 
essentiels tels que la decentralisation, le patrimoine 
culturel et les sites religieux, ainsi que les questions 
relatives aux droits economiques et aux droits des 
minorites. Les vues des deux parties restent 
divergentes, mais le processus a, en l’etat actuel, ete 
utile pour eclaircir les positions et explorer des terrains 
d’entente eventuels. L’Union europeenne appuie 
pleinement ces efforts et joue un role de premier plan 
par 1’intermediate de son representant au sein du 
processus de definition du statut futur du Kosovo et a 
travers faction de la Commission. L’Union europeenne 
s’est aussi recemment felicitee de la decision qui a ete 
prise d’avancer vers des pourparlers politiques directs 
sur la question du statut, et elle a appele les deux 
parties a s’impliquer de fafon constructive dans cette 
phase des negociations. 

En fonction des termes du reglement du statut 
futur, l’Union europeenne prevoit que son engagement 
au Kosovo recouvre trois volets principaux : la 
contribution de l’Union europeenne a une future 
presence civile internationale envisagee, la possibilite 
d’une operation dans le cadre de la politique de 
securite et de defense qui porterait sur l’etat de droit au 
sens large, et une presence de l’UE liee a la perspective 
europeenne pour le Kosovo. 

Des preparatifs sont en bonne voie dans tous ces 
domaines. Une equipe de planification de l’Union 
europeenne a deja ete constitute et deployee au 
Kosovo pour preparer une eventuelle operation dans le 
cadre de la politique de securite et de defense axee sur 
la police et la justice, deux domaines d’importance 
capitale pour la securite et la stabilite de la region. Les 
preparatifs pour le role futur de l’Union europeenne au 
Kosovo sont menes en etroite collaboration avec la 
Commission europeenne pour veiller a la coherence de 
la demarche. M. Javier Solana, Haut Representant pour 
la politique etrangere et de securite commune, ainsi 
que M. Olli Rehn, Commissaire a l’elargissement, ont 
deja prepare trois rapports eclairants sur le futur 
engagement europeen aupres du Kosovo. Ces rapports 
servent de base aux activites de planification. 

Nous pensons qu’a la suite d’un reglement et du 
retrait progressif de la MINUK, les institutions du 
Kosovo devront autant que possible etre responsables 
de la gestion des affaires. La responsabilite, et 


1’obligation de rendre des comptes, au niveau local 
devront incomber au Kosovo lui-meme. L’engagement 
international devra servir a aider les institutions du 
Kosovo a assumer a terme la pleine responsabilite, sur 
la base de strides evaluations des performances et des 
capacites. 

L’objectif de l’Union europeenne est de veiller a 
ce que le Kosovo devienne un partenaire Liable, qui 
progresse de concert avec le reste de la region en 
direction de l’Union europeenne. En particulier, il 
faudra que toutes les parties impliquees dans les 
negociations en cours sur le statut fassent montre de 
volonte politique et s’engagent sans demi-mesure. 
Comme le Secretaire general l’a note dans son rapport, 
il est essentiel de rassurer toutes les communautes 
qu’elles auront leur place dans le Kosovo du futur, quel 
que soit le statut. Le reglement futur devra garantir la 
protection des droits et de l’identite de toutes les 
communautes du Kosovo. 

Comme le Secretaire general l’a fait, nous 
appelons instamment toutes les parties concernees a 
cesser de lancer des accusations incendiaires et a 
adopter des comportements constructifs, afin d’assurer 
au Kosovo un avenir viable. Belgrade a aussi son role a 
jouer pour parvenir a ces buts. Le role de la Serbie est 
un element capital des efforts visant a stabiliser la 
region des Balkans occidentaux et a lui assurer une 
integration sans heurts dans les structures de 
cooperation euro-atlantiques. 

Je tiens a souligner que le progres economique 
est fondamental pour la creation d’un Kosovo tolerant, 
pluriethnique et democratique. A ce jour, l’Union 
europeenne a fourni plus de 2,6 milliards d’euros au 
Kosovo pour faire face aux besoins urgents de l’apres- 
conflit, pour developper et renforcer les nouvelles 
institutions du Kosovo, pour appuyer le processus des 
retours et promouvoir le developpement economique. 
En outre, l’Union europeenne a finance le Pilier IV de 
la MINUK, qui aide a revitaliser l’activite economique 
au Kosovo et a creer une economie de marche ouverte 
et moderne susceptible d’attirer des investissements 
etrangers. L’Union europeenne est aussi determinee a 
aider l’economie du Kosovo a l’avenir. L’objectif est 
de creer des conditions propices a la croissance et au 
developpement economiques dans la duree, et de 
rapprocher des normes europeennes les cadres legislatif 
et administratif du Kosovo. La primaute du droit et des 
conditions de securite adequates sont aussi des facteurs 
determinants pour les perspectives de croissance et de 
developpement economique du Kosovo. 
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Enfin, le travail de la MINUK tire a sa fin. Une 
transition sans heurts ne sera possible que si les 
fmancements necessaires sont assures dans un certain 
nombre de domaines clefs. L’Union europeenne est le 
bailleur de fonds le plus important du Kosovo, et nous 
encourageons d’autres acteurs a examiner de faqon 
prioritaire comment ils peuvent approfondir leur 
assistance au Kosovo. Une conference internationale 
de bailleurs de fonds est envisagee pour apres le 
reglement du statut. II faudra un engagement a long 
terme de la part de la communaute des donateurs 
internationaux, pour veiller a ce que le reglement du 
statut du Kosovo soit durable et viable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kryzhanivskyi (Ukraine) (parle en anglais) : 
J’aimerais tout d’abord, a l’instar de mes collegues, 
vous feliciter, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
salue egalement la presence de M me Sanda Raskovic- 
Ivic, Presidente du Centre de coordination de la 
Republique de Serbie pour le Kosovo-Metohija, et de 
M. Agim Qeku, Premier Ministre du Kosovo. 

J’aimerais remercier le Secretaire general pour 
son rapport d’une grande sagacite (S/2006/707) sur la 
situation au Kosovo et exprimer notre gratitude a 
M. Joachim Rucker, le nouveau Representant special 
du Secretaire general, pour son expose detaille. Mon 
pays tient a assurer le Representant special de son 
appui sans reserves et lui souhaite plein succes dans 
son importante mission internationale en cette periode 
si delicate. 

J’aimerais mettre l’accent sur plusieurs points 
qui, d’apres ma delegation, sont d’une extreme 
importance dans le cadre du debat d’aujourd’hui. En 
lisant le rapport du Secretaire general, nous pouvons 
relever certains signes devolution positive au Kosovo, 
mais nous voyons aussi tres clairement les nombreux 
problemes qui restent a regler. Nous nous felicitons des 
progres accomplis dans la reforme et le renforcement 
des capacites des Institutions provisoires 
d’administration autonome de la province et dans le 
reglement de problemes communautaires, meme s’il est 
urgent de prendre davantage de mesures concretes et 
decisives pour l’application globale des normes. 

Parmi les conditions prealables essentielles a la 
reussite du reglement du statut futur du Kosovo, la 
question des retours, une plus large participation des 
Serbes du Kosovo a la vie politique et institutionnelle 


aux niveaux municipal et central, ainsi que la 
protection des droits des minorites et des sites religieux 
et culturels orthodoxes, restent helas d’une actualite 
pressante. Etant donne le processus politique en cours, 
il nous semble aussi particulierement preoccupant que 
des incidents de securite, qui affectent principalement 
la population serbe de la province, continuent de se 
produire. Pour prevenir le risque d’une degradation de 
la situation, il faut que les individus responsables de 
ces actes soient immediatement traduits en justice. 

L’Ukraine est convaincue de la necessite 
d’imprimer un nouvel elan au processus politique en 
cours et elle appuie les efforts visant a trouver un 
reglement viable et durable de la situation au Kosovo, 
et elle n’a cesse de preconiser une stabilisation de la 
situation politique, economique et de securite du 
Kosovo sur la base des decisions fondamentales 
pertinentes du Conseil de securite, y compris la 
resolution 1244 (1999), ainsi qu’a travers un respect 
integral des principes du droit international. 

Nous nous felicitons des negociations directes 
entre Belgrade et Pristina sur la definition du statut 
politique du Kosovo, menee sous l’egide de l’Envoye 
special du Secretaire general, M. Ahtisaari, meme si les 
resultats obtenus a ce jour ne sont pas aussi probants 
que ce a quoi nous nous attendions au debut de 
l’ensemble de ce processus. Neanmoins, nous 
apprecions a leur juste valeur les progres realises sur 
des questions techniques, qui pourraient constituer une 
bonne base pour des compromis majeurs sur d’autres 
questions importantes. 

D’apres nous, l’instauration d’un dialogue 
efficace entre toutes les communautes du Kosovo et 
1’implication de toutes les parties prenantes constituent 
le seul moyen d’aboutir a un reglement global sur la 
base d’un compromis mutuellement acceptable. Il est 
evident que toute decision sur le statut futur du Kosovo 
doit garantir la mise en oeuvre des normes 
democratiques et le plein respect des droits de 
l’homme et des droits de toutes les communautes 
ethniques du Kosovo. Selon nous, il convient tout 
d’abord de promouvoir la securite regionale a long 
terme. 

L’Ukraine pense que, compte tenu de la precarite 
de la situation au Kosovo et dans la region dans son 
ensemble, le processus politique visant a definir le 
statut futur du Kosovo devrait etre mene par toutes les 
parties concernees avec la plus grande responsabilite 
possible. Toute decision imposee ou toute action 
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precipitee, qui aboutirait a un changement unilateral 
des frontieres d’un Etat democratique universellement 
reconnu dans la region des Balkans, destabiliserait la 
situation et creerait un precedent dangereux en Europe 
et dans le monde entier. Nous redoutons 
particulierement le fait que des mouvements 
separatistes de l’ere post-sovietique puissent voir dans 
le scenario du Kosovo un modele. 

A notre grand regret, nous voyons que ce 
scenario peu desirable se dessine avec les tentatives de 
certains regimes autoproclames dans l’espace post- 
sovietique de se servir du reglement de la situation au 
Kosovo comme d’un precedent pour revendiquer leur 
independance. En depit des efforts concertes de la 
communaute internationale pour regler les conflits 
geles, en respectant pleinement l’integrite territoriale 
des pays concernes, on entend des annonces de 
referendums sur l’independance dans la region de la 
Transnistrie de la Republique de Moldova et en Ossetie 
du Sud (Georgie), ce qui, selon nous, constitue une 
menace grave et un defi a la stabilite et la durabilite du 
processus de reglement de ces conflits. 

Dans ce contexte, il est particulierement 
important de veiller a ce que la decision finale du 
Conseil de securite sur le statut final du Kosovo 
n’impose pas une solution mais tienne uniquement 
compte du consentement clairement exprime par les 
deux parties concernees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de l’Albanie. 

M. Neritani (Albanie) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord saluer le nouveau Representant 
special du Secretaire general, M. Joachim Rucker. En 
cette difficile phase de transition - un moment crucial 
pour la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) - son engagement 
et ses competences sont de bon augure et laissent 
penser que Taction determinee et couronnee de succes 
de son predecesseur se poursuivra. Le Gouvernement 
albanais continuera d’appuyer son action en vue de 
parvenir a un Kosovo democratique et multiethnique. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
exprimer notre profonde reconnaissance a l’ancien 
Representant special, M. Soren Jessen-Petersen. Notre 
reconnaissance va a la MINUK, a la KFOR, a 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et a l’Union europeenne pour leur devouement 
et engagement constants en faveur du Kosovo. Nous 
saluons les efforts precieux et les recentes activites de 


l’Union europeenne sur le terrain, qui permettront 
d’assurer une transition coherente. 

J’aimerais aussi saluer la presence parmi nous du 
Premier Ministre £eku et lui souhaiter 
chaleureusement la bienvenue. Nous le felicitons de sa 
direction et des resultats tangibles qu’il a accomplis 
pendant la periode sur laquelle porte le rapport. Nous 
sommes convaincus que, sous sa conduite, le 
Gouvernement continuera de mener une politique de 
gouvernance efficace en vue d’eriger un Kosovo 
viable, pluriethnique et prospere pour tous ses 
citoyens. 

Je salue aussi la presence de M me Raskovic-Ivic, 
representante de la delegation serbe. 

Je remercie le Secretaire general de son plus 
recent rapport (S/2006/707) et fait part de la 
satisfaction de ma delegation a l’egard de ce document 
de fond realiste. Nous partageons son evaluation 
generale selon laquelle les progres se poursuivent 
actuellement au Kosovo et debouchent sur des 
realisations significatives. Comme le souligne le 
Secretaire general au paragraphe 12 de son rapport, 

« Le processus politique en cours a eu un effet 
notable sur 1’engagement des autorites du Kosovo 
concernant l’application des normes et ses 
resultats. Les Institutions provisoires se sont 
egalement montrees plus disposees a assumer la 
responsabilite des preoccupations des 
communautes minoritaires et de l’amelioration de 
la gouvernance. » 

II convient de souligner que la situation en 
matiere de securite demeure stable et n’a pas encore 
souffert des effets negatifs du processus de definition 
du statut futur en cours. Nous nous felicitons de la 
poursuite des progres concernant l’application des 
normes pendant la periode consideree et du fait qu’a ce 
jour, compte tenu des priorites et de 1’engagement du 
Gouvernement, bon nombre des normes prioritaires ont 
ete realisees et la mise en oeuvre des normes restantes 
est en bonne voie d’etre realisee dans les delais prevus. 

L’adoption recente du Plan d’action pour un 
partenariat europeen par le Gouvernement du Kosovo 
marque un tournant. II incorpore les normes en tant que 
conditions necessaires pour une perspective 
europeenne a long terme du Kosovo. II reflete la vision 
claire du Gouvernement en ce qui concerne cette 
perspective pour le Kosovo et sa volonte de veiller a ce 
que l’application effective des normes demeure un 
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objectif prioritaire et une responsabilite importante tout 
au long et au-dela du processus sur le statut final. Nous 
nous rallions a l’appel du Secretaire general et sommes 
convaincus que le Gouvernement du Premier Ministre 
£eku maintiendra la dynamique qu’il a creee. 
L’application des normes, en particulier les priorites 
restantes definies par le Groupe de contact, est 
indispensable pour eriger un Kosovo multiethnique et 
assurer un avenir meilleur a tous ses citoyens. 

II est generalement admis et accepte que 
l’objectif essentiel demeure l’edification d’un Kosovo 
multiethnique. II n’est pas moins important que les 
Serbes du Kosovo participent pleinement aux 
institutions et a la vie publique, ce qui est le meilleur 
moyen - en fait, le seule maniere viable - d’exprimer 
et de promouvoir leurs preoccupations legitimes. 

Les autorites de Belgrade devraient repondre aux 
politiques coherentes de la communaute internationale 
en eliminant toute entrave a la participation des Serbes 
du Kosovo aux institutions du Kosovo. Comme le 
paragraphe 31 du rapport le souligne avec justesse, 
« L’absence de representation est prejudiciable a la 
population serbe du Kosovo » et, comme le dit le 
paragraphe 9, « reste un obstacle a 1’application de 
certaines normes ». 

Dans le meme temps, nous appelons les Albanais 
du Kosovo a redoubler d’efforts pour ce qui est de la 
liberte et des droits des minorites et a multiplier les 
contacts avec toutes les communautes. Nous pensons 
que les Albanais et les Serbes du Kosovo doivent 
laisser leur passe derriere eux, ceuvrer en faveur de la 
reconciliation, renforcer leur cooperation et se forger 
un avenir commun. 

Le Gouvernement albanais continue d’appuyer le 
dialogue entre les representants des Albanais et des 
Serbes, et appelle les deux parties a adopter une 
demarche realiste. Nous nous felicitons des pourparlers 
bilateraux qui sont actuellement en cours a Vienne sur 
le statut futur et d’autres sujets cruciaux, notamment la 
decentralisation, les droits des minorites et le 
patrimoine religieux et culturel. Nous encourageons les 
deux parties a poursuivre le dialogue et a travailler 
serieusement et constructivement avec M. Ahtisaari et 
son equipe. 

Le processus politique visant a definir le statut 
final du Kosovo se poursuit et approche de la phase 
finale. A ce stade crucial, une demarche coherente de 
la part de la communaute internationale a cet egard est 
tres importante, voire indispensable. L’Albanie 


continuera de jouer un role actif et d’adopter une 
demarche constructive. Nous continuons de penser que 
le processus de definition du statut devrait se faire sans 
heurt et rapidement, en vue d’une solution decisive 
d’ici a la fin de 2006. Comme le stipulent clairement 
les principes directeurs, une fois qu’il a commence, le 
processus ne saurait etre bloque. Tout retard 
prolongerait l’instabilite et l’incertitude et ne servirait 
ni le Kosovo, ni la Serbie, ni la region dans son 
ensemble. 

Nous continuons a prendre part a l’appui que la 
communaute internationale apporte a M. Ahtisaari et 
son equipe. Nous reaffirmons notre appui indefectible 
aux principes directeurs etablis par le Groupe de 
contact qui stipulent qu’il ne saurait y avoir de 
changements de frontieres, de partition du Kosovo ou 
d’unification avec un autre pays ou une partie d’un 
autre pays. Nous appuyons une solution realiste, 
profondement ancree dans la realite d’aujourd’hui de 
ce cas unique en son genre - une solution stable et 
multiethnique, qui respecte la volonte generate et 
clairement manifestee par la population du Kosovo et 
qui lui soit acceptable. Le resultat doit contribuer a 
renforcer la stabilite et la securite du Kosovo et de la 
region dans son ensemble, et refleter l’esprit et les 
tendances de la cooperation regionale. 

Nous soulignons notre ferme conviction que la 
solution la plus realiste, pragmatique et juste 
concernant la question du statut serait l’independance 
avec le maintien d’une presence civile et de securite de 
la communaute internationale pendant une certaine 
periode. Par cela, nous entendons une independance 
qui assurerait la promotion et la protection des Serbes 
et de toutes les autres minorites, de leur patrimoine 
culturel et religieux, une independance qui permettrait 
de donner le jour a une societe ou tous les habitants du 
Kosovo peuvent vivre sans crainte dans la dignite et la 
prosperite. Nous sommes encourages de voir que les 
dirigeants, la societe civile, les medias, les institutions 
pertinentes du Kosovo et la communaute kosovare dans 
son ensemble font preuve de cohesion politique et 
sociale, d’une unite et d’une cooperation accrues avec 
la communaute internationale afin d’edifier un Kosovo 
democratique et multiethnique integre dans les 
structures euro-atlantiques. 

Nous avons bon espoir que l’independance 
engendrera et garantira la stabilite et la securite 
sociales et economiques du Kosovo et de l’ensemble de 
la region, favorisera l’instauration d’une societe 
democratique multiethnique durable et preparera la 
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voie a la realisation de la perspective europeenne du 
Kosovo. L’Albanie partage l’avis general selon lequel 
une presence militaire et civile internationale au 
Kosovo, meme apres la determination du statut, sera 
essentielle au succes de cette entreprise. 

Pour terminer, je tiens a assurer le Conseil que le 
Gouvernement albanais continuera de proposer une 
demarche constructive en assumant activement un role 
utile et moderateur dans la region, sur cette question en 
particulier. La communaute internationale et l’equipe 
de negociateurs de M. Ahtisaari continueront d’avoir 
en l’Albanie un partenaire Liable au cours du processus 
a venir et au-dela. 

Le President {parle en anglais ) : La Presidente 
du Centre de coordination de la Republique de Serbie 
pour le Kosovo-Metohija a demande la parole. Je 
donne la parole a S. E. M me Raskovic-Ivic. 

M me Raskovic-Ivic (Serbe) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier toutes les personnes 
ici presentes pour leurs declarations et dire a 
M. Rucker que le Centre de coordination pour le 
Kosovo-Metohija est pret a cooperer avec le nouveau 
Representant special du Secretaire general. 

Je voudrais revenir sur la declaration faite par 
S. E. M me Kirsti Lintonen au nom de l’Union 
europeenne. La Serbie se felicite vivement des 
objectifs de l’Union europeenne concernant le Kosovo- 
Metohija, ainsi que de ses contributions a une presence 
civile internationale eventuelle a l’avenir. Nous 
sommes, bien entendu, determines a cooperer avec une 
nouvelle mission de l’Union europeenne le moment 
venu, y compris pendant la phase preparatoire. 

Je voudrais dire qu’il y a de nombreux domaines 
dans lesquels nous pouvons cooperer, comme par 
exemple en premier lieu la question des retours. Bien 
que l’Union europeenne ait declare que des progres 
avaient ete realises sur la question des retours, 
j’aimerais signaler que ce n’est pas mon avis pour le 
moment et dire qu’il y a encore beaucoup a faire en la 
matiere. 

Une autre chose qui a ete mentionnee ici a ete la 
question des progres realises dans le domaine de l’etat 
de droit. Les Serbes, pour leur part, ont l’impression 
qu’il existe au Kosovo une culture d’impunite, et cette 
impression est etayee par des donnees realistes. Par 
exemple, de 1999 a nos jours, 931 Serbes et autres 
non-Albanais ont ete tues. Personne n’a ete inculpe ni 
traduit en justice pour ces mefaits. Nous croyons 


cependant que les choses changent dans le bon sens et 
que nous coopererons dans de nombreux domaines, tels 
la securite regionale et les retours. 

Je voudrais dire quelques mots sur les raisons de 
la non-participation de la communaute serbe au 
Gouvernement local et aux Institutions provisoires. En 
2002, des elections locales ont eu lieu et cinq 
municipalites ont elu des representants locaux. En 
2004, il y a eu des elections pour le parlement du 
Kosovo. Les Serbes ont boycotte ces elections; 
811 personnes seulement se sont rendues dans les 
bureaux de vote et ont vote. Ainsi, nous avons done 
aujourd’hui des representants serbes elus par 0,3 % 
seulement des electeurs. Ces electeurs, ce sont 140 000 
Serbes et autres non-Albanais de la region du Kosovo- 
Metohija, et 230 000 personnes qui sont hors de la 
frontiere administrative et sont des personnes 
deplacees en Serbie. Ce que nous aimerions avoir en 
tant que Serbes - non pas nous a Belgrade, mais nous 
en tant que Serbes - ce sont des representants legitimes 
et legaux. Je crois que le Conseil conviendra avec moi 
que l’aval de 0,3 % des electeurs ne constitue pas une 
representation legitime et legale de la communaute 
serbe. Nous pensons - les Serbes pensent - que les 
choses ne peuvent pas s’arreter la. 

La solution a nombre de questions concernant les 
Serbes de la region, c’est la decentralisation. Si la 
decentralisation etait en place - je ne dis pas mise en 
oeuvre, mais si l’on en convenait - nous pourrions alors 
tenir des elections, lesquelles pourraient etre 
organisees tres rapidement. Un processus mene a partir 
de la ase se mettrait alors en place : d’abord, des 
representants dans des communautes locales, puis, a 
l’avenir, des municipalites decentralisees et, enfin, des 
representants au sein du parlement du Kosovo. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Rucker pour qu’il reponde 
aux observations qui ont ete faites. 

M. Rucker {parle en anglais) : Je remercie toutes 
les personnes assises a cette table de leurs paroles 
d’encouragement, de leurs souhaits de bienvenue et de 
l’appui exprime a ma mission. Je remercie egalement 
les intervenants qui ont mis Taccent sur nombre de 
sujets qui sont importants pour notre mission. 
J’aimerais faire quelques commentaires sur certains 
d’entre eux : M me Sanda Raskovic-Ivic vient d’evoquer 
la non-participation des Serbes du Kosovo aux 
Institutions; la liberte de circulation, evoquee par 
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plusieurs orateurs; les retours; et enfin, la criminalite, 
qui a ete un theme recurrent. 

Pour ce qui est de la non-participation des Serbes 
du Kosovo aux elections passees, nous avons 
1’impression, au Kosovo, que cela a ete provoque par 
Belgrade, ou du moins que Belgrade ne s’y est pas 
oppose. Je crois que le Gouvernement serbe doit eviter 
de donner l’impression qu’il cree les conditions memes 
qu’il deplore concernant l’integration politique et la 
participation economique des Serbes du Kosovo, ce qui 
n’a cesse d’etre evoque comme quelque chose de 
souhaitable. 

Je crois que pour ce qui est de la liberte de 
circulation, evoquee par plusieurs orateurs, nous avons 
constate une amelioration reguliere, tant dans la realite 
qu’au niveau de la perception. La derniere evaluation 
sur la liberte de circulation effectuee par le Service de 
police du Kosovo indique que 93 % des habitants du 
Kosovo - ce qui incluait bien sur toutes les 
communautes - se deplacent hors de leurs villages, et 
que 94 % d’entre eux se sentent en securite. Les 
perceptions relatives a la securite et a la liberte de 
circulation, en particulier dans la communaute serbe du 
Kosovo du sud de Mitrovica et dans la communaute 
albanaise du Kosovo du nord de Mitrovica continuent 
de souffrir des actes d’intimidation et des rumeurs. 
Ceci est, bien entendu, le resultat de declarations 
frequentes faites par de hauts responsables serbes selon 
lesquels les Serbes du Kosovo ne sont pas en securite 
et ne peuvent pas circuler librement. Ceci exacerbe ces 
perceptions et a de gros effets psychologiques nefastes. 
Encore une fois, je crois qu’il faudrait eviter de donner 
l’impression qu’un phenomene est cree pour ensuite le 
deplorer. 

S’agissant des retours, je suis tres reconnaissant 
aux encouragements relatifs a ce que nous avons 
recemment conclu avec Belgrade. Oui, le Protocole 
relatif aux retours volontaires et durables entre les 
Institutions provisoires, le Gouvernement serbe et la 
MINUK a ete signe le 6juin 2006. II a reaffirme plus 
avant la volonte de Pristina et de Belgrade d’intensifier 
le processus de retour, qui est crucial. Plus important 
encore, cela a permis le retour de 70 families qui ont 
accepte de revenir a Srpski Babus en signant les 
accords respectifs. Nous devons faire beaucoup plus en 
la matiere. Je suis tout a fait d’accord avec tout ce qui a 
ete dit. 

Les raisons pour lesquelles le nombre des retours 
est faible sont evidemment multiples. On peut citer le 


manque d’emplois, l’economie ou encore l’ambiguite 
sur le statut, qui toutes jouent un role. Mais nous nous 
y consacrons pleinement. 

J’en viens maintenant a la question de la 
criminalite. Nous rejetons totalement les accusations de 
Belgrade selon lesquelles nous fermons les yeux sur les 
crimes a motivation ethnique qui sont commis au 
Kosovo. En fait, nous donnons des ordres precis a la 
police pour qu’elle donne la priorite a tout crime dont 
on peut penser qu’il a des motivations ethniques. Nous 
utilisons l’abreviation «PME» - pour crime a 
motivation potentiellement ethnique -, et cela fait 
l’objet d’un surveillance etroite. Pour tout dire, ce type 
de crimes connait un declin marque au Kosovo, et les 
chiffres ont tendance a etre equivalents pour les 
Albanais et pour les Serbes. 

Si certains crimes sont commis au Kosovo pour 
des raisons ethniques, la grande majorite ne l’est pas, 
et il est irresponsable de donner une dimension 
politique a n’importe quel incident de securite en le 
qualifiant d’ethnique avant meme qu’une enquete ait 
ete menee. II existe de nombreux exemples ; je vais 
vous les epargner, mais je les tiens a votre disposition 
si vous le souhaitez. 

S’agissant de l’attentat a la bombe perpetre 
recemment a Mitrovica, nous travaillons d’arrache- 
pied. Une personne a ete arretee et l’enquete est en 
cours. De meme, en ce qui concerne la suite donnee 
aux evenements du 4 mars 2004, qui a ete mentionnee 
par plusieurs delegations, 243 personnes ont ete jugees 
et condamnees pour des crimes et des debts lies aux 
emeutes de mars 2004. En outre, le 25 aout 2006, le 
juge international charge de la mise en etat de 1’affaire 
a ordonne la mise en detention de quatre prevenus 
soup 9 onnes d’etre impliques dans l’incendie de 
nombreux immeubles a Fushe Kosove/Kosovo Polje 
durant les emeutes. De nouvelles arrestations sont 
attendues dans le cadre de l’enquete qui se poursuit. 
Ces interpellations recentes marquent une avancee 
significative dans le suivi de cette affaire, meme si 
celle-ci n’est pas refletee dans le rapport que les 
membres du Conseil ont devant eux. 

Pour ce qui est des cas individuels qui ont ete 
mentionnes, il est particulierement frustrant de voir que 
des accusations proferees par Belgrade dans des 
communications officielles, apres que nous avons 
dument elucide les faits, sont ensuite reutilisees sous 
leur forme originale dans des declarations publiques. 
Nous avons encore pu le verifier aujourd’hui, dans 


30 


06-51930 



S/PV.5522 


cette salle du Conseil. Je n’ai pas l’intention de 
m’engager dans une bataille de chiffres avec la 
representante serbe, ni de rentrer dans le detail des cas 
individuels. 

Notre position de fait sur la situation en matiere 
de securite pendant la periode consideree est 
amplement refletee dans 1’evaluation technique qui 
figure en annexe du rapport du Secretaire general. 
Cette evaluation technique est le produit d’un 
mecanisme structure et regulier de recueil, de 
recoupement et devaluation de faits, avec la 
participation de multiples institutions a divers niveaux, 
dont, en plus de la MINUK et des Institutions 
provisoires, les representants du Groupe de contact a 
Pristina, qui ont pris une part tres active a la redaction 


des rapports sur 1’application des normes. En d’autres 
termes, ces informations ne pourraient pas etre plus 
credibles. 

Je remercie une nouvelle fois le Conseil de nous 
avoir donne aujourd’hui la possibilite de presenter ce 
rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Rucker pour les clarifications qu’il vient d’apporter. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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